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AUTREMENT  DIT 

DOMAINE  CONGÉABLE 

EN  BRETAGNE. 

Tout  est  libre  avec  vous  ^ setlls  ne  pouvons  nous 
l’étre  ? V.  H. 


Français,  vos  f reres  gémissent  e^-coré 
dans  ïescla\’age  ; refuseriez-vous  quelques 
momens  à leurs  plaintes  ; lisez , lisez  ^ 
Médecins  , Chymistes  ou  Soldats  , lisez , 
vous  me  comprendrez  tous.  Cette  cause 
est  celle  de  la  raison , pour  t entendre  il 
ne  faut  q il  une  âme  et  du  bon  sens  dé^ 
gagé  d’ intérêts. 

J;  Mi  Le  Quinio  , Juge  de  District  à Vannes  j 
et  Député  extraordinaire  du  Morbihan , près 
l’Assemblée  IVationale. 
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Chez  Pain,  Imprimeur  Libraire , au  PalaisTioyaL 
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MON  I’  I T R E JUSTIFIÉ. 

XJn  élixir  est  un  poison  rafiné  ; sa  caus» 
ticité  même  et  son  amertume  ne  l’inter- 
disent pas  ; artistement  combiné  dans  ses 
principes  , il  en  déguise  les  qualités  délé- 
tères et  la  mixture  perfide  fait  qu’on  en 
use  sans  crainte  ; il  n’en  est  c|ue  plus 
funeste. 

En  droit  le  Domaine  congéable  est  ab- 
solument cela  ; quelque  détestable  qu’il 
paraisse  à certains  égards  et  dans  certains 
cantons  , il  présente  sous  d’autres  raports 
des  apparences  légales  qui  en  masquent 
la  barbare  origine  , la  barbare  perpétua* 
tion  et  les  barbares  effets  ; les  Juristes 
même,  s'ils  sont  éti'angers  au  local,  ne 
j^euvent  en  connaître  tout  l’odieux  et  tout 
le  danger  ; une  heure  de  courage , lecteur , 
c’est  le  salut  de  vos  freres. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  je  me  sers  en- 
core des  mots  Vassal  , Corvée,  Seigaeur, 
etc.  rayés  du  langage  français  ; en  Bre-  . 

A a 


tàgiie , ilfaut  bien  employer  les  mots  puis- 
que les  choses  existent» 

Mais  étonnez-vous  que  jusc[u’ici  dans 
le  grand  nombre  de  mémoires  écrits  sur 
cette  matière  , Ton  n’ait  pas  saisi  le  vrai 
point  de  vue  ; qu’on  se  soit  trouvé  dans 
l’embarras  faute  de  reconnaître  que  le 
Domaine  congéable  n'est  autre  chose  que 
la  demie  servitude  beaucoup  plus  dure 
que  la  féodalité , rintermédiaîre  de  la  ser- 
vitude absolue  et  de  la  simple  féodalité  , 
le  point  de  série  qui  d’un  côté  tient  à la 
pleine  servitude  , et  de  hautre  à la  simple 
féodalité  , en  un  mot,  la  descension  di- 
recte de  la  servitude  complété  à la  sipiple 
féodalité» 

Ne  vous  étonnez  pas  moins  aussi  que 
dans  la  citation  des  loix  sur  cette  ma- 
tière on  ait  omis  la  principale  des  deux 
pièces'  démonstratives  ^ l’article  XXX  Y » 
de  fusement  de  Cornouaille» 
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AVIS  AU  Lecteur.’ 


Une  question  importante  pour  une  moitié  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne  occupe 
maintenant  Rassemblée  nationale^  celle  des 
domaines  congéables:  un  projet  de  decret  sur 
cette  matière  , rédigé  par  M.  Baiiduoin  dé- 
puté de  Lanion,  est  imprimé je  ï ai  lu  ('^  ). (*) 


(*)  Ce  projet,  a jettè  V allarme  dans  le  dèpar^ 
tement  du  Morbihan , et  messieurs  les  adminis^ 
trateurs  en  sont  très- instruits j mais  'voici  un 
fait  qui  le  prouve  d’une  maniéré  bien  forte  et 
qui  ne  peut  pas  être  à la  connaissance  de  tout  le 
inonde. 

J’ai  entrepris  pour  V instruction  des  citoyens 
des  campagnes  une  fueille  périodique  intitulée 
Journal  des  laboureurs;  le  nommé  Jean  le  vigou- 
reux maire  de  Baden  s’était  inscrit  pour  cette 
municipalité I le  projet  de  M.  Baudouin  s’est  ré- 
pandu , et  deux  jours  après , ce  maire  est  venu 
retirer  V abonnement  de  sa  municipalité  ; il  m’a 
tenu  à peu  près  ce  langage. 

« Nous  sommes  au  désespoir  de  nous  être  mê- 
» lés  des  affaires , nous  allons  tous  nous  en  le- 
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'^çant  que  ce  projet  soit  consacré  par  un 
décret , je  crois  devoir  à ma  conscience  , à 
mes  concitoyens , à la  France  entière , de 
mettre  sous  les  yeux  du  public  mes  obser- 
vations sur  le  même  sujet. 

Si  ces  réflexions  ne  sont  pas  solides , elles 
serviront  à confirmer  V opinion  et  le  projet 
de  M.  Baudouin  , et  f en  serai  ravi  , puis- 
que ce  sera  la  vérité  mieux  éclaircie  ; mais 
aucontraire  si  elles  ont  quelque  valeur , je 


3)  tirer , nous  avons  encouru  la  disgrâce  de  nos 
33  seigneurs,  ils  îioiis  menaçaient , depuis  lon^~ 
33  teins  et  ils  n attendaient  que  la  décision  de 
33  V assemblée  sur  les  domaines  congèables  ; la 
3)  joie  vient  de  remplir  leur  cœur  et  la  cons  ter- 
3»  nation  le  nôtre,  nous  serons  plus  malheureuoc 
33  que  jamais  ; ou  congédiés  ou  surenchéris  afreu- 
3)  sement , soumis  à toute  leurs  volontés,  voila 
33  notre  sort;  il  faut  que  nous  soyons  punis  de 
33  ce  J^’on  appelle  notre  insurrection,  c’est  ci 
33  dire , d’avoir  pris  part  à la  révolution  fran- 
33  çaise;  nous  renonçons  à toute  existence  politi- 
33  que,  nous  ménagerons  nosseigneurs,  il  vaut 
33  encore  mieux  vivre  esclaves  que  de  périr  dans 
3i  l’indigence  et  sans  azyle.  33 


me  saurai  toujours  ^ré  d'awîr  coopéré , se^ 
Ion  mes  faibles  moyens , au  bonheur  d'une 
classe  de  citoyens  qui  in  intéressera  toujours 
plus  que  les  autres , parce  que  n ayant  pas 
comme  les  autres  ses  protecteurs  et  ses  dé-- 
fenseurs  en  elle- même , elle  est  nécessaire- 
ment abandonnée  à des  étrangers  que  le  zele 
et  la  vertu  même  ne  peuvent  garantir  des 
influences  d'une  position  si  supérieure  à ceÜQ 
des  ces  malheureux  condamnés  jusquici , 
parla  providence , ci  tremper  de  leurs  sueurs 
leur  propre  subsistance  et  la  nôtre  ; je  parle  à 
toute  la  France  et  la  France  ne  connait  pas 
cette  matière.  Je  vais  donc  tacher  de  la  pré-^ 
senter  le  plus  simplement  qu'il  me  sera 
possible. 
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autrement  dit 

DOMAINE  CONGÉABLE 

EN  BRETAGNE. 

1— aSBSBBW— " 

‘Suppression  de  la  déLentlon  servile  oppellce 
tenure  à Domaine  Congéahle  ( i). 


Il  n’est  point  en  France  de  Province  où  la  féo- 
dalité ait  conservé  plus  long-tems  sa  bai'feare  do- 
mination , qu.’en  Bretagne.  Cette  domination  a 
conservé  la  servitude  : la  servitude  a conservé  l’a- 


( 1 ) S’il  vous  vient  à l’esprit,  lecteur,  que  je 
n’expose  ici  qu’un  sistême  idéal,  suspendez  4(otre 
décision  jusqu’à  la  fin,  vous  verrez  les  preuves; 
songez  qu’il  s’agit  du  sort  d un  million  de  citoyens 
aumoins  et  vous  ne  craindrez  pas  de  lisquer  une 
heure  de  patience. 


C 8 ) 

brutissement  : rabrutissement,  la  misere  et  le  cWi 
faut  d’industrie.  Toutes  ces  calamités  sociales,  sou- 
tenues par  un  idiome  particulier,  jettent  sur  une 
moitié  de  cette  grande  Province  l’empreinte  de 
riiiimiliation  et  de  là  détresse,  et  c’est  tout  ce 
qui  frappe  les  yeux  des  étrangers  qui  la  parcou- 
rent. 

Chaque  seigneur  particulier,  portant  à la  cruauté 
de  son  voisin  une  barbare  jalousie  , varia  les  éta- 
blissemens  de  son  despotisme  selon  les  ressources 
de  son  génie  ou  les  caprices  de  son  orgueil  et 
de  son  ame  insensible  à l’esclavao-e  et  aux  souf-^ 
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f ances  de  citoyens  qu’il  regardait  à peine  comme 
des  hommes. 

Delà  uneforde  d’usemens  variés  , autorisés  dans 
les  derniers  siècles  par  des  assemblées  légales  dans 
le  système  ancien,  les  Etats  de  cette  Province, 
et  confirmés  depuis  par  mille  arrêts  du  parlement 
de  Bretagne.  Mais,  dans  ce  parlement 5 il  n’y  avait 
que  des  seigneurs , et  les  Etats  de  la  Province , eux- 
memes , n’étaient  composés  que  de  ci-devant  seE 
gneurs  ecclésiastiques  ou  séculiers,  et  de  quelques 
membres  du  ci-devant  tiers,  les  plus  élevés  en 
dignité  dans  les  villes,  quelques  uns  nobles,  la  plu- 
part alliés  à des  nobles , et  presque  tous  privilégiés  ? 
quoique  non-nobles. 

Les  infortunés  habitans  des  campagnes  , atta- 
chés à la  giebe  et  au  dédain  public,  n’avaient  au- 
cuns représentans  à ces  Etats  et  tandis  qu’on  s’y 
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ennivralt  des  sueurs  de  ces  malheureux  , tandis 
qu’on  y consumait  en  bonne -chère,  en  établisse- 
mens  privilégiés  , en  pensions  et  gratifications  le 
produit  ^de  l’impôt  sur  les  boissons,  impôt  indi- 
rect auquel  ne  contribuaient  en  aucune  sorte  les 
membres  délibérans , tous  privilégies  , est-il  éton- 
nant qu’on  ait  autorisé  par  mille  délibérations,  un 
régime  qui  entretenait  par  l’usage  des  lois  de 
force  établies  par  la  volonté  des  tyrans,  et  con- 
servées par  la  faiblesse  des  vassaux,  leur  abandon 
et  leur  ignorance  ? 

S’il  s’y  était  trouvé  quelque  citoyen  assez  philo- 
sophe, assez  hardi  pour  oser  reclamer,  il  auiait 
encouru  sur  le  champ  l’animadversion  privilé. 
gière , et  la  dénonciation  bien  formelle  à une  cour 
qui  n’a  que  trop  souvent  scellé  ses  injustices , son 
intérêt  et  sa  partialité  par  des  arrêts.  Le  citoyen 
honnête  et  courageux  serait  donc  inévitablement 
péri , martyr  de  ses  vertus  et  dé  son  amour  pour 
les  malheureux. 

Mais,  voici  le  jour  des  lumières,  le  jour  delà 
justice  : que  l’espoir  de  nos  freres  infortunes  se 
ranime,  ils  sont  reconnus  pour  des  hommes. 

DES  USEMENS. 

Cesloix  d’esclavage  qui  grèvent  plus  de  la  moitié 
de  la  Bretagne,  s’appellent  usemens , parce  que 
fusage , ou  pour  mieux  dire  , l’abus  les  a consacrés. 


I 


N 


f 10  J 


I (a).  On  doit  ayouer,  qu’à  mesure  que  les  ténè- 
bres de  1 Ignorance  se  sont  dissipées,  à mesure 
que  l’on  s’est  éloigné  des  siècles  de  cruauté , quel, 
ques  nuances  d’Jiumanité  ont  semblé  les  adoucir. 
Je  vais  les  faire  connaître,  tels  qu’ils  ont  été  corn 

Brmés  par  les  arrêts  nobles  d’un  noble  parlement 
de  Bretagne. 


Je  ne  parlerai  que  des  usemens  de  campa- 
gne : une  différence  également  variée  sur  le 
caprice  des  anciens  seigneurs  et  princes  de  Bre- 
tagne , a établi  des  lois  également  disparates  dans 


( a ) Ils  n’ont  point  été  rédigés  et  adoptés 
comme  loi  lors  des  réformations  de  la  coutume 
de  la  province  et  l’article  684  prouve  bien  qu’ils 
ont  ete  seulement  tolérés , dans  un  tems  où  tout 
cequi  tenait  à l’intérêt  et  au  pouvoir  des  nobles 
et  dignitaires  éclésiastiques  était  sacié. 

Art.  684.  Plusieurs  prélats,  évêques,  comtes  ' 
barons,  seigneurs,  chapitres  et  communautés 
« cl  eglise  et  ville  et  autres  de  ce  duché  ont  cer- 
« tains  privilèges  et  droits  paiticuliers  et  aucuns 
« cticeux  patrimoniaux  et  héréditaux  qui  ne  sont 
« écrits  , compris  ni  contenus  en  ce  livre  coutu- 
me mier  , desquels  ils  jouiront  et  seront  gardés 
« et  observés  ainsi  qu’ils  ont  été  par  le  passé  etc. 

Voüà  le  seul  article  de  la  loi  municipale  qui 
autorise  ces  usements  et  tout  le  monde  en  sent 
la  valeur;  quelques  avocats  ont  recueilli  ces  loix 
arbitraires  et  ces  recueils  ont  servis  eux  - mêmes 
de  loi  au  parlement  seigneurial  Breton  et  ce  par- 
lement y a pris  la  régie  inviolable  de  ses  arrêta,' 
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les  différentes  villes  de  la  Province.  Mais  , ce  n’est 
pas  mon  objet  : et  dans  les  usemens  de  compagne  , 
même,  je  ne  traiterai  que  ceux  qui  régissent  les 
départemens  du  Morbihan , de  Finistère  et  des 

côtes  du  Nord,  formant  , ce  qu’on  appelait  autre- 
fois, la  Basse-Bretagne,  et  qui  y maintiennent  un 
mode  servile  de  détention  territoriale , connue  sous 
le  nom  deconvenant,  ou  domaine  congéable. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  des  loix , il  est 
essentiel  de  savoir  ce  que  c’est  que  cette  détention 
à domaine  congéable  , et  d’en  prendre  une  ic  ee 
bien  nette  et  bien  exacte. 

DOPvIAINE  CONGÉABLE. 

C’est  que  c’est  (b  ). 

Dans  les  siècles  de  l’entiere  barbarie  , les  îabou' 
reurs  étaient  absolument  serfs  ou  esclaves , comme 
le  sont  encore  ceux  de  Pologne  et  de  Russie  : Ils 


( b ) Je  ne  puis  donner  une  définition  qui 
nuisse  faire  entendre  la  chose  aux  étrangers  que 
par  une  description  et  la  variété  des  usemens  em- 
pêche que  cette  description  puisse  convenir  h 
tous,  dans  toutes  leurs  dispositions  exactement , i 
faut  donc  que  je  parle  dabord  avec  généralité  et 
que  les  personnes  qui  sont  au  fait , me  pardonnen  ’ 
dans  cette  description  les  inexactitudes  legeres 
qui  dérivent  nécessairement  des  différences  que 
je  ferai  connaître  dans  la  suite. 
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n’avalent  aucune  propriété  : ils  étalent  tenus  de 
suivre  leur  seigneur  à la  guerre  quand  il  lui  pre- 
nait fantaisie  de  se  battre  contre  un  de  ses  voi- 
sins , à reconstruire  sou  château  quand  il  était 
tombé  ou  brûlé  , à y servir  de  leur  corps , char- 
rétes  et  betes , etc.  Mais , lorsque  les  mœurs  eurent 
commence  à s’adoucir,  les  ci-devant  seigneurs  in- 
téressés à une  meilleure  culture,  rompirent  un 
ces  anneaux  de  la  chaîne  de  leurs  esclaves  et  leur 
permirent  d avoir  une  demi  propriété,  c’est-a-dire 
la  propriété  de  la  maison  et  des  autres  bâtimens 
de  service  établis  sur  les  terres  qu’ils  cultivaient, 
avec  les  fruitiers  qu’ils  planteraient,  les  arbres 
emondables  , les  hâves  et  clôtures  qu’ils  répare- 
raient  et  entretiendraient , le  tissu  des  prairies  et 
toute  la  surface  utile» 

Cette  maison  , ces  bâtimens  , ees  bayes , ces 
clôtures , ces  émondes , le  tissu  des  prairies , les 
engrais  et  les  récoltes  sur  pied , tout  cela  forma 
donc  une  propriété  réelle  des  colons  , et  tomba 
dans  le  commerce  comme  toute  autre  propriété  ; 
ce  sont  ces  bâtimens  que  l’on  appelle  édifices  ; 
les  récoltes  , engrais  , hayes , clôtures  , tissu  de 
prairies  et  bois  émondables,  s’appellent  superfi- 
cies , parce  qu  ils  couvrent  la  superficie  du  ter- 
rein;  les  édifices  et  superficies  devinrent  donc  une 
propriété  réelle  et  commerçable  du  Colon , qui 
put  la  vendre  ou  en  acheter  une  autre. 

Le  terrein  au  contraire , le  sol , l’espace  resta 
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sacré  et  inaccessible  à l’acquisition  du  vassal  qui 
paye  une  rente  au  seigneur , fait  des  corvées , suit 
ses  moulins,  est  assujetti  à sa  jurisdiction , et  en 
un  mot , est  biçn  décidément  son  vassal. 

Ce  seigneur  propriétaire  du  fond  , s’appelle  seb 
gneur  foncier , et  le  Colon  propriétaire  des  édifia 
ces  et  superflces  s’appelle  domanier. 

Les  seigneurs  fonciers  redoutant  de  donner  trop 
d’extension  à cet  acte  de  justice  , par  lequel  ils  per» 
mettaient  à leurs  vassaux  de  posséder  les  édifices 
et  superficies  en  propriété,  pour  une  somme  dé- 
boursée par  ces  vassaux  en  prix  de  l’acquest , lé- 
galisèrent de  leur  autorité  souveraine  et  despo- 
tique , et  statuèrent , qu’après  un  certain  laps  de 
tems  ils  expulseraient  à volonté  ce  propriétaire 
en  lui  remboursant  le  prix  d’acquisition  de  ses 
édifices  et  superficies  , avec  estimation  de  certai- 
nes améliorations  à dire  d’experts;  ils  donnèrent 
à cette  expulsion  le  nom  plus  Immain  de  Cong'é- 
ment  ; ensorte  qu’ils  appellèrent  modestement 
congédier  un  homme  lui  ravir  une  propriété 
mille  fois  arrosée  de  ses  sueurs , et  de  celles  de  sa 
famille. 

La  terre  , dont  on  expulsait  cette  malheureuse 
famille  , s’appella  donc  domaine  congéable  , ou 
tenue  à domaine  congéable  ; c’est-à-dire , terre  que 
tient  un  vassal , autrement  dit  tenancier  ou  doma- 
ïîier , et  dont  son  seigneur  a le  droit  de  l’expulseri, 
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de  le  congédier  en  lui  remboursant  le  prix  de  son 
acquisition,  et  des  améliorations  permises  ; car  il 
s’en  faut  qu’elles  le  soient  toutes. 

On  appelle  aussi  cette  nature  de  détention 
tonvenanb,  et  le  vassal  convenancier  ^ sans  doute 
parce  qu’on  s’est  imaginé  que  la  loi  de  force  don^ 
née  par  le  seigneur  à son  vassal  était  une  con-, 
yention  ; la  barbarie  de  certains  usemens  démom 
trera  bientôt  comment  ce  pouvait  être  une  con- 
yention. 

Le  tems  fixé  , pendant  lequel  le  seigneur  fort^ 
cier  ne  peut  pas  congédier  le  propriétaire  super- 
ficiel , s’appelle  le  tems  de  la  baillée  ; quand  le 
tems  de  cette  baillée  est  écoulé  , le  vassal  ou  pro- 
priétaire superficiel  donne  une  somme  plus  ou 
moins  considérable  au  seigneur  foncier  pour  pré- 
tendre renouvellement  de  baillée  , et  cette  somme 
s’appelle  nouveauté , ce  qui  signifie  assez  exac- 
tement que  le  vassal  achette  de  nouveau  sa  pro- 
priété. 

Ces  nouveautés  différent  infiniment , de  ce  que 
nous  appelions  pot  de  vin  ou  denier  d’entrée  dans 
un  renouvellement  de  ferme;  puisque  le  fermier 
n’est  point  propriétaire , aulîeu  que  le  vassal  est 
bien  et  duement  propriétaire  des  édifices  et  su- 
perfices  , qu’il  a très-réellement  payés  au  seigneur 
foncier  leur  juste  valeur , suivant  l’appréciation 
g dire  d’experts. 


/ 
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La  crainte  d’étre  congédié  , oblige  le  vassal  à 
consentir  toutes  les  nouveautés  qu’exige  le  sei- 
gneur , et  rattachement  de  ce  vassal  à son  habi- 
tation et  à. 'line  superficie  qu’il  a cultivée  , amé:- 
liorée  , si  souvent  arrosée  de  ses  larmes  , rend  1© 
seigneur,  audacieux  à exiger  ces  nouveautés  et  à 
les  accroître  de  maniéré , c[u’au  bout  de  quelques 
baillées  ; le  vassal  a très -exactement  payé  le  fond 
comme  leé  édifices  de  sa  tenue;  or , plus  il  a payé, 
plus  le  seigneur  est  sûr  qu’il  payera  pour  avoir, 
dans  ses  derniers  jours , le.  droit  de  reposer  sa  ca- 
ducité sous  les  pommiers  qu’il  planta  dans  les  an- 
nées de  son  courage  et  de  sa  vigueur. 

Lapropriété  superficielle  du  vassal,  la  propriété 
foncière  du  seigneur , auquel  le  vassal  paye  des 
rentes  foncières  annuelles, la  faculté  monstrueuse 
au  seigneur  de  congédier  son  vassal  après  un  cer- 
tain laps  de  terris  , fassujettissement  du  vassal  à des 
corvées , à la  suite  de  moulin  , fond  c-t  autres  ban- 
nalités  , à la  jurisdiction  de  son  seigneur,  voilà  ce 
qui  est  commun  en  Bretagne,  aux  différens  iise- 
mens  à domaine  congréable  ; ils  varient  ensuite 
entre  eux  par  des  lois  particulières  plus  ou  moins 
barbares , plus  ou  nroiiis  injustes  , et  toutes  fon- 
dées sur  le  caprice  et  la  volonté  première  de 
l’homme,  dont  l’équité  se  trouvait  toujours  à la 
poi.rte  de  sou  sabre. 

Cependant  ces  lois  Toutes  cruelles  qu’elles  soien 
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<1iirent  paraître  des  faveurs  dans  le  principe , 
données  par  la  force  et  reçues  par  la  nécessité  , 
elles  furent  consacrées  par  l’usage  elles  se  sont 
entretenues  par  fliabitude  , et  enfin  elles  ont  été 
confirmées  par  une  foule  d’arrêts  seigneuriaux. 

Nous  allons  prendre  connaissance  de  ces  lois 
particulières  , et  puis  nous  discuterons  sur  la  diffi- 
culté qui  arrête  fassemblée  nationale  dans  la  pé- 
tition qui  lui  est  présentée  par  la  province  entière 
de  Bretagne. 

Il  est  essentiel  de  se  bien  rappeller  ce  que  c’est 
que  convenant , ou  domaine  congéable , ou  tenue 
à convenant , ou  domaine  congéable  j ce  qui  est 
la  même  ebose. 

Ce  que  c’est  que  domaine  , coiivenancier , te- 
nancier, vassal  ou  colon. 

Ce  que  c’est  qu’édifices  et  superficies  , ou  pro- 
priété convenanciere , propriété  réelle  du  colon  , 
vassal  ou  domanier. 

Enfin  , ce  que  c’est  que  seigneur  , seigneur 
foncier  exerçant  sur  son  domanier  tous  les  droits 
fiodaux,  et  par-dessus  tous,  le  droit  de  congé- 
dient inconnu  dans  les  autres  provinces. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  s’étonner  qu’une  pé. 
tition  faite  par  une  assemblée  générale  des  deux 
provinces  réunies  de  Bretagne  et  d’Anjou  , formée 
d’ailleurs  long-tems  auparavant  par  plusieurs  as- 
semblées de  bailliages  et  beaucoup  de  municipalités 

de 


la  ci-devant  Bretagne  , pour  la  suppression  dës 
restes  de  la  servitude  qui  entrave  encore  nné 
moitié  de  cette  province , souffre  des  difficultés 
auprès  d’une  assemblée  de  sages  et  d’hommes 
sensibles  qui  se  sont  portés  avec  enthousiasme  à 
détimire  la  simple  féodalité  • on  ne  saurait  en 
Voir  d'autre  causé  que  le  peu  de  connaissance 
que  les  honorables  membres  ont  pu  prendre  de 
ces  lois  écrites  en  langue  aussi  barbare  qu’elles 
sont  barbares  elles  mêmes  ; je  vais  tacher  de  les 
écrire  d’une  maniéré  intelligible  ; en  conservant 
le  texte  même  ; cependant  je  serai  contraint  dé 
changer  quelques  mots  j mais  je  rendrai  le  sens 
exactement.  Les  mots  que  je  croirai  utiles  de  lairé^ 
plus  particulièrement  remarquer  ^ seront  écrits 
en  caractères  petites  capitales. 

Quoique  les  usemens  de  Motte  et  de  Quévàisé 
aient  été  supprimés  par  l’assemblée  nationale,  il 
n’est  pas  moins  indispensable  à mon  plan  de  les 
faire  connaître,  afin  de  ne  point  altérer  la  con^^ 
texture  et  la  liaison  de  mes  preuves» 

USEMENT  DE  ROHÀN. 

Article  Premier» 

seigneur  vicomte  de  Rohan  et  dutreis  iefs 
gneurs  et  gentils  - hommes  qui  ont  hommes  êt  'Su- 
jets, tenant  à titre  de  convenant  et  domaine  eon^ 
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géahle  y ap-panient  le  fonds  de  la  tenue  et  les 
édifices  et  superficies  appartiennent  auxdits  su- 
jets y s’il  n’y  a convention  contraire  par  écrit. 

Art.  I I. 

luCS  tenues  que  ti ennent  1:^.%  roturiers  et  non- 
nobles  EN  LA  VICOMTÉ,  SONT  PRESUMEES  ETRE  TENUES 
AUDIT  TITRE  DE  CONVENANT  ET  DE  DOMAINE  CONGÉa- 
RLE  J s’il  n’y  a PREUVE  PAR  ACTE  , AU  CONTRAIRE. 

Art.  III. 

h 

Quand  le  tenancier  ou  domanier  meurt  sans 
en  fans  de  loyal  mariage  , sa  tenue  tombe  en  dés- 
hérence , et  saisie  au  seigneur , au  préjudice  de 
ses  collatéraux , même  de  ses  freres  et  sceurs  n’ha- 
hitans  pas  la  tenue  y qui  n’en  héritent  que  dans 
le  cas  où  ils  seraient  encore  mineurs  et  non  mariés 
lors  du  décès  de  leurs  freres. 

Art.  V. 

Le  seigneur  a justice  sur  son  homme  domanier, 
comme  sur  autre  homme  de  fief 

Art.  VI. 

Le  sujet  est  tenu  de  bailler  aveu  et  déclaration 
de  sa  tenue  et  des  r entes , etc. 
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A R T.  V I I. 

Ze  sujet  ou  domaniér  est  tenu  de  faire  la  fe~ 
Cette  du  rôle  et  rentes  dudit  seigneur , à son  tour 
et  rang  suivre  son  moulin , faire  les  corvées  de 
V useinent , etc. 

A R t.  Y 11  t 

Le  seigneur  a qui  appartient  le  fonds  et  pro* 
prièté  desdites  tenues , peut  congédier  et  mettre 
dehors  le  sujet  détenteur  ou  domaniér,  lors  et 
toutefois  que  bon  lui  semble,  en  le  remboursant 
des,  édifices  et  superfices  , selon  le  prisage. 

Je  demande  : s’il  est  dans  quelque  pays  ou  les 
hommes  ne  sont  pas  tout-à-fait  serfs,  une  vassa* 
lité  pareille  ? 

A R T.  Xi 

Le  domânier  ne  peut  bâtir  de  nouveau^  ni 
faire  à ses  édifices  autres  réparations  que  celles 
absolument  nécessaires , sans  quoi  il  perd^  ses 
mises. 

Art.  X L 

Dans  le  prisage  des  édifices  S6?it  employés  les 
arbres  port  ans  fruits  ( c ) , et  non  les  arbres  et 

( c ) Par  arrêts  dü  parlement  de  Bretagne 
des  20  septembre  lyod;  premier  juillet  lyii  etG' 
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h ois  de  décoration  qui  appartiennent  au  seigneur: 
foncier. 

A R T.  X V I 1. 

Le  dernier  né  des  fils  hérite  seul  de  la  tenue 
de  ses  pere  et  mere. 

Art.  X V I I L 

S’il  ny  a pas  d’enfans  mâles  j c’est  la  cadette 
des  filles  qui  hérite. 

Art.  XIX. 

Les  tenues  ne  peuvent  se  diviser , sans  le  con- 
sentement du  seigneur  qui  n’y  consent  jamais. 

Art.  XX. 

S’ il  y a plusieurs  tenues  dans  la  succession,  soit 
que  les  pere  et  mere  en  eussent  chacun  une , soit 
quils  en  aient  acquise,  le  cadet  des  fils  choisit 
celle  des  tenues  qne  hon  lui  semble  ; s’il  n’y  a point 
de  mâles,  c’est  la  cadette  des  filles  qui  choisit , 


il  est  deffendu  au  chataigner  de  porter  du  fiuiü; 
ce  n’est  qu’un  arbre  de  simple  décoration  et  le 
colon  qui  le  plante  ne  fait  qu’un  bouquet  pour 
son  seigneur.  Ayant  cet  arrêt , on  regardait 
comme  fruitier  , et  sous  cette  considération , 
comme  remboursable  au  colonlors  du  congément, 
cet  arbre  dont  le  produit  est  considérable  même 
en  Bretagne. 
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€t.p7'es  elle , sa  sœm'  moins  cadette  , et  ainsi  de 
suite  ) jusqu  à V aînée. 

Dans  cet  usement,  c’est  le  monde  renyersé-, 
c’est  le  bon  sens  renversé. 

Art.  XXVIII. 

Si  le  tenancier  ou  domanier  qui  a des  enfans 
vend  sa  tenue , le  seigneur  a le  droit  et  le  choix 
de  rembourser  V acquéreur  , ou  selon  son  contrat  y 
ou  d dire  d’ experts . 

Donc,  si  le  domanier,  ayant  une  famille  nom- 
breuse, trouve  à profiter  des  désirs  d’un  acqué 
reur  qui  met  dans  son  emplette  un  prix  d’affec- 
tion , le  seigneur  en  profite , parce  que  les  experts 
ne  peuvent  priser  la  tenue  que  le  prix  réel  qui , 
nécessairement  se  trouve  au  dessous  du  prix  d af- 
fection du  contrat.  A-t-il  jamais  existé  de  retrait 
féodal  aussi  injuste  ? On  sent  bien  qu’il  ne  s’exerce 
pas  souvent,  parce  que  les  acquéreurs  ne  s’y  ex- 
posent pas , et  l’homme  dans  le  besoin  en  souffre. 

Art,  XXIX. 

Le  tenancier  qui  n a point  d’ enfans  y ne  peut 
vendre  sa  tenue  , parce  qu  il  priverait  son  sei~ 
gneur  de  la  déshérence , si  ce  n est  en  cas  de 
grande  et  évidente  nécessite  ( d ) et  alors  le  cin- 


( d 11  II  faut  que  cette  nécessité  soit  tout  k, 
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(luîemt  du  prix  de  la  \>ente  appartient  au  seigneur  ^ 
pour  son  consentement^ 

' USEMENT  DE  CORNOUAILLE. 

Article  Premier. 

Le  domaine  congéahle  est  universel  dans  tout 
l eveclie  et  comte  de  Cornouaille  j excepté  sous 
la  jurisdiction  de  Daoulas. 

Art.  il 

Les  domaniers  sont  maîtres  des  édifices  et  su~ 
perfices  : ils  s’en  font  bannir  et  approprier  : ils 
y exercent  le  retrait  lignager  , comme  sur  toute 
autre  propriété , et  leurs  veuves  prennent  douaire 
SJir  cette  propriété , pourvu  qu  elle  ne  soit  pas  yen~> 
due  au  seignenr.  ^ ' 

Art.  I I L 

'Après  le  laps  de  tems  de  la  hdillèe  fini , le 
seigneur  peut  les  expulser  quand  il  lui  plait y en 
les  remboursant  à dire  d’experts, 

A R T,  V,, 

Les  domaniers  peuvent  partager  entr’eux  leurs 

/ait  majeure  comme  pour  obtenir  lettres  de  grâce 
PU  pour  autre  situation  également  critique. 
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tenues , fonds  et  superfLces , mais  ils  ne  peuvent 
diviser  la  rente  du  seigneur.  , 

Art.  VI. 


La  possession  de  4^  ans  sans  titre,  établit 
en  leur  faveur  , une  prescription  qui  les  rend 
propriétaires  des  édifices,  comme  s ils  en  avaient 

un  acte.  ^ , 

C’est-à-dire , quele  cultivateur  ayant  possédé  qua- 
rante ans  sans  titre  est  censé  posséder  à titre  de  con- 
venant ou  domaine  congéable  et  non  pas  comme 


simple  fermier. 

Art.  IX. 

Les  domaniers  ne  peuvent  construire  de  mai-^ 
sons  neuves  , sans  la  permission  du  seigneur  ^ 
mais  ils  peuvent  sans  la  permission  du  seigneur^ 
faire  des  hayes  , fossés  , jardins  , vergers  et 

prairies.  vr  t 

^ ' A R T.  X V I. 

Les  domaniers  sont  tenus  à la  suite  du  mou-^ 
lin , s ils  demeurent  sous  la  seigneurie , et  dan^ 
la  banlieue  du  moulin  du  seigneur. 

Art.  X V I !• 

Les  domaniers  sont  obligés  de  suivre  la  cour- 
de  leur  seigneur,  s’il  a jurisdiction  contentieuse^ 
et  en  cela  ils  different  des  censiers  et  métayers^ 
.sur  lesquels  le  seigneur  na  que  le  seul  droit  de 

B 4 


C ^4  ) 

retrait  A privilège.  Ils  sont  tenus,  à chaque  fnu, 
tation  de  seigneur,  de  fournir  déclaration  de  leur 
tenue,  par  tenons  et  aloutissaus , ce  qu  ils  ap, 
pellent  actes  recognitoires , comme  de  passer 
nouveaux  baux  , de  neuf  ans  en  neuf  ans, 

Art.  X V I I I, 

Ils  peuvent  vendre  leurs  édifices  à qui  bon  leur 
semble,  moyennant  que  la  vente  se  fasse  dü  total 

£T  SAUTS  DIVISION. 


•n.  H T . 


^ 1 .A.. 


Ils  ne  peuvent  obliger  le  seigneur  de  le  congé-, 
^lér , SI  bon  ne  lui  semble. 

Cela  ressemble-t  il  à une  ferme,  où  le  fermier 
ioiiit  par  tacite  reconduction,  après  son  bail 
lini  ? Ce  fermier  n’est-il  pas  aussi  libre  de  quit- 
ter, que  le  propriétaire  de  le  renvoyer  ? Mais 
je  me  trompe  : on  va  voir  comment  le  domanier 

peut  quitter  sa  tenue  , sans  le  consentement  du 
seigneur, 

Art.  XXI, 

Le  domanier  troumm  sa  tenue  trop  chargée 
*e.  rentes,  peut  l'abandonner,  en  renonçant^ au 
prtx  de  ses  édfices  et  superfices , pourvû  encore 
fue  le  dernier  bail  soit  fini,  et  non  autrement. 


/ 
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Jusques-là,  ce  sont  des  esclaves  réels,  qui  ne 
peuvent  pas  même  se  délivrer  de  leurs  chaînes  j 
en  dépouillant  leurs  habits. 

Art.  XXVIII, 

Les  manoirs  , moulins,  fuies,  colombiers , ga- 
Tennes , tombes  des  églises  et  autres  prééminen- 
ces des  anciens  manoirs  de  gentils-hommes , n ap- 
partiennent aiLxdits  domaniers , s ils  n apparais- 
sent un  titre  spécial  pour  ces  objets. 

Art.  XXIX. 

Tous  les  habitans  du  comté  de  ComouaïUe  sont 

CENSES  TENIR  LEURS  TERRES  A DOMAINE  CONGEABLE  et 

quelque  longue  possession  quils  ayent  ^fut-elle  de 
cent-ans , ils  ne  peuvent  prescrire  contre  cette  ma- 
niéré de  détention,  à moins  qu  ils.  n apparaissent 
an  titre  pai'ticulier  du  contraire. 

A R T,  X X X. 

Dans  le  comté  de  Cornouaille,  le  seigneur  ne 
donne  point  de  quittance  de  la  rente  annuelle  auoc 
domaniers , mais  il  a un  livre  de  recette  ou  rôle 
rentier.,  et  si  sur  ce  livre  le  payement  de  la  der- 
nière année  se  trouve  marqué  sans  réservation  des 
précédons,  le  domanier  est  quitte. 

Ainsi,  la  tranquillité  des  colons  est  à la  merci 
du  seigneur  ou  de  son  agents 
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A R T.  X X X L 

Dans  les  villes  et  faubourgs  qui  se  trouverkt 
dans  le  comté  de  Cornouaille , il  ny  a point  de 
DROITS  CONVEÎIANCIERS,  OU  DOMAINE  CONGEABLE,  mais 

tomes  rentes  sont  censives , foncières , constituées 
ou  de  simple  ferme. 

Les  rentes^e  convenant  domaine  congéable  sont 
donc  autre  chose  que  des  rentes  de  simple  ferm^. 

Art.  XXXII. 

^Aux  environs  de  Corlay  , le  droit  de  Quevaise 
est  établi , et  il  consiste , en  ce  que  le  deniier  né 
demeure  seul  propriétaire  de  V héritage , excepté 
les  meubles  meublans , qui  se< partagent  entre  lui 
et  ses  frétés  et  sœurs.  Si  ce  dernier  né  meurt  sans 
enfans,  c est  le  seigneur  qui  lui  succédé. 

Art.  XXXIV. 

Plusieurs  gentils-hommes  ont  en  leurs  terres 
fourches  patibulaires  et  jurisdiction  contentieuse 
sur  leurs  domaniers  : d’autres  ont  patibulaires  et 
moyenne  jurisdiction,  sans  qu’ils  ayent  pour  ceU 
jurisdiction  contentieuse. 

Art.  XXXV. 

Essentiel. 

Dans  d autres  endroits  de  ce  comté,  l’on  trou- 


VE  d’anciens  titres  a droit  de  motte  , ressentans 

ENCORE  LE  JODG  RoMAIN  , SUR  CEUX  Qu’lLS  APPELLEKT 

adscriptitio^glehce,  lesquels  neanmoins  a présent  > 
SONT  COMME  AFFRANCHIS  DE  CETTE  SERVITUDE  , PAR 
la  COMMUTATION  UNIVERSELLE  DE  CE  TITRE  , EN  CELUI 
DE  domaine  CONGEABLE, 

Voilà  le  noeud  gordien  : les  domaniers  sont 
moins  esclaves  que  ci-devant.  Cet  article  est  es 
sentiel  : si  vous  oubliez  tous  les  autres  , lecteurs  > 
souvenez-vous  de  celui-là  : c est  piece  probante. 

U S E M E N T 

De  la  ci-devant  Principauté  de 
Leon  et  Jur'isdiction  de 

D AOUL  AS. 

Article  rremier. 

Dans  la  principauté  de  Léojn , la  simple  ferma 
'de  neuf  ans  est  universelle. 

Art.  IV. 

Vusement  de  cette  principauté  est  contraire  a 
celui  de  Cornouaille  , en  ce  que , par  aucun  laps 
de  tems , le  rustique  ou  colon  ne  peut  prescrire 
contre  le  seigneur  foncier  ; même  pour  les  édifi- 
ces et  superfices , ce  qui  a lieu  par  quarante  ans 
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’âe  possession  sans  titres , dans  Vét^écké  de  Cor^ 
nouaille. 


"Voyez  1 Art.  VI,  de  l’iisement  de  Cornouaille. 
A R T.  V. 


Tous  les  neuf  ans , les  détenteurs  ou  vassaux  ^ 
soient  dits  fermiers , baillent  pour  commutation 
à leur  seigneur , une  certaine  somme  de  deniers 
outre  la  taillée  ordinaire , pour  avoir  la  continua- 
tion de  la  ferme , sans  augmentation,  ou  avec 
le  moins  de  surcroît  qu  il  leur  est  possible  , du 
reste , ils  doivent  les  mêmes  aides  à leur  seigneur 
que  le  domanier,  . 

A R T.  V L ' 

Les  fermiers  de  cette  principauté  sont  tenus 
aux  mêmes  corvées  que  dans  Vévéché  de  Cor- 
nouaille. 

Art.  X I L 


En  cette  principauté , il  y a sous  V abbaye  de 
Eellec  un  droit  appelé  de  Quevaise  qui  se  change 
journellement  en  simple  ferme , à mesure  que  le 
seigneur  se  trouve  garni  des  biens , par  le  décès 
du  dernier  mort^  sans  enfans. 


Art.  XIII. 

Plusieurs  seigneurs  et  gentils-hommes,  s’^  entredoi- 
vent plusieurs  redevances , rentes  et  chef-rentes 
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RIDICULES  ^ pour  la  façon  de  les  fournir  , et  Von 
ne  peut  les  décrire^  à cause  de  leur  diversité , de 
leur  incertitude  et  des  titres  particuliers  qui  les 
fondent, 

U S E M E N T 

, ou  DROIT  DE  MOTTE, 

» 

Ce  droit  qui  était  bien  exactement  l’adscription 
à la  glebe , a été  généralement  converti  en  do- 
maine congéable.  Le  duc  Pierre  forma  le  projet 
de  cette  conversion , en  Ce  duc  ordonna 

.de  s’informer,  quel  profit  ou  domage  il  recevait, 
en  affranchissant  ses  hommes  serfs  de  1 évêché 
de  Léon  et  de  Cornouaille. 

Cette  conversion  fut  exécutée  en  14^4  ? 
le  duc  François  dernier.  Il  donna  pour  pretexte 
dans  ses  lettres  d’affranchissemens , que  la  plu- 
part des  habitations  de  ces  tenues  avaient  été 
ruinées  par  la  longueur  des  guerres , ce  qui  fai- 
sait qu’elles  étaient  abandonnées  et  infructueuses» 

Cette  conversion  qui  fut  faite,  dit  l’écrivain, 

( e ) NON  PAR.  LA  CONSIDERATION  DE  LA  DURETE  DE 
l’uSEMENT,  mais  PAR  l’uTILITÉ  QUI  EN  DEVAIT  RE- 
VENIR AUX  COFFRES  DU  DUC,  ne  touchait  point  les 


( e ) Sauvageau  petite  coutume,  article  droit 
de  motte;  au  préambule.  ^ 


( 5o  ) 

seigneurs  particuliers  , et  l’exécution  en  fut  re- 
prise sous  le  roi  François  premier,  en  1544*  Or 
voici  ce  droit  de  motte. 

AnTlCtE  PREMIER. 

Chaque  vassal  dit  homme  motoyer , doit  par 
€in  une  geline , un  boisseau  d’avoine  et  le  devoir  ^ 
appelé  demande  d’août  aux  mains  des  prevôtS 
féodès. 

A R T.  I I. 

L’homme  motoyer  mourant  sans  enfaris  mâles  > 
le  seigneur  lui  succédé , à l’exclusion  des  f illés 
et  des  pareils  collatéraux. 

Art.  I I L 

L’homme  motoyer  ne  peut  quitter  sa  ténue  j 
mais  il  la  doit  occuper  actuellement  et  en  per- 
sonne} et  s il  la  quitte  pendant  un  an  et  jour  ^ 
il  la  perd,  et  le  seigneur  peut  en  disposer. 

Art.  IV. 

L’homme  motoyer  ne  peut  prendre  tonsure  et 
se  faire  clerc , sans  la  permission  du  seigneur, 


( Si  ) 

USEMENT  DE  QUEVAISE  (f). 

Ce  droit  est  usité  dans  -l’étendue  des  seigneu- 
ries , des  abbayes  de  Rellec  et  de  Bégare , de  l’or, 
dre  de  Citeaux  , fondation  ducale  , et  dans  l’éten- 
due des  terres  dépendantes  de  la  commanderie 
de  Pallacret. 

Article  premier. 

Le  vassal  ou  homme  quevaisier  ne  peut  tenir 
plus  d’un  Convenant  sous  un  meme  seigneur , et 
s’il  en  acquière  un  autre  sans  le  consentement  du 
seigneur , le  premier  tombe  en  commise , au  pro^ 
fit  du  seigneur  qui  peut  en  disposer  à sa  volonté. 

Art.  il 

Le  vassal  est  tenu  d’occuper  actuellement  et  en 
personne  sa  tenue , sans  quoi  il  la  perd. 

A R T.  I I 1. 

La  tenue  ne  se  peut  partager  , vendre  ^ divi- 


( f ) Le  mot  de  quevaise  est  celtique  ; il  s’est 
formé  par  corruption  quevaise,  quenaise,  quer- 
MAisE  en  ortograpbe  Bretonne  ké-er-mes  va  de- 
liors';  c’est  donc  le  droit  de  va  de  hors  ; cette 
ètimologie  doune  une  idée  Hifûsgnte  de  ce  droit. 


( 32  ) 

ser , échanger t engager  ni  hypothéquer)  sans  le 
consentement  exprès  du  seigneur , souS  peine  de 
Commise  et  privation  au  profit  du  seigneur. 

A R Ti  IV» 

*r 

Si  te  seigneur  consent  â la  vente  ) il  lui  est  du 
le  tiers  du  denier , pour  reconnaissance  de  son 
consentement. 

C’ëtait  une  bienfaisance  furieusement  reconnue» 
A R T.  V L 

he  dernier  des  enfans  mâles  succédé  Seul , et 
à défaut  des  mâles , la  derniere  des  f illés  a V ex- 
clusion absolue  des  autres  enfans , et  sans  la 
moindre  récompensei 

r * 

A R T.  V I L . - 

\ 

Si  le  vassal  n a point  dl enfans , sa  tenue  re- 
tourné en  entier  au  seigneur , à l’exclusion  des 
collatèrauxi. 

Art»  V I I L • 

Dans  cetiusement ) il  n’y  a ni  douaire , ni  retrait 
lignager^ 

A R T.  X» 

Le  vassal  ou  quevaisier  est  tenu  à la  jurisdic- 

tion 


/ 
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tîon  du  seigneur,  à la  suite  de  son  mouUn  ^ à 
lui  bailler  aveiu 


Art.  X L 

he  'liassal  est  tenu  aux  corvèeü  pour  fanher  ^ 
bliavroyer  et  loger  les  J'oins  > au  saulnage  et  'voi- 
tures, de  sel  i et  aux  charrois  de  vins,  blés  et 
bois  pour  la  provision  des  abbayes  et  conîman- 

deries.  ^ 

On  s’imagine  peut-être  que  ce  sont  là  toutes  le* 
corvées,  on  va  voiri 

' A R T.  X I I. 

• . ' . * • ' . . . 

Le  Théine  'vassal  est  tenu  au  charoy  des  ihuté^ 
fiaux  nécessaires  pour  la  rèèdification  des  égli-* 
ses , chapelles , maisons , chaussées  et  moulins  des- 
dites  seigneuries. 


USEMENT  DE  BROERËC. 

AuriCLE  PREMIER» 

Cet  usentent  s'étend  depuis  (^uinipefle , juseju  ci 
ïn  Rochebernard , cest-à-dire^  sur  une  longueur 
d’environ  2.2.  lieues,  et  sur  une  largeur  d’ enéiroh 
lOj  depuis  les  bords  de  la  mer,  jusqu  au  éomlé 
d‘^  Porhouet , et  <î  la  'viconitè  de  Rohan^ 

- ■ c 


1 
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Art.  I I. 


Le  seigneur  peut  congédier,  c'est-à-dire  expul- 
ser le  domanier  , quand  il  lüi  plaît,  en  lui  payant 
ses  édifices  et  superfices , à moins  quil  n’y  ait 
entreux  un  hail  à certain  tems  ; dans  ce  cas , le 
seigneur  ne  peut  congédier  le  domanier , avant  que 
le  laps  de  tems  du  hail  soit  écoulé.  ‘ J 

Le  seigneur  ne  peut  pas  encore  congédier  le  do- 
manier, si  celui-ci  maintient  que  le  fonds  , Ves- 
pàce' et  la  tenue,  lui  appartient  en  propriété , 
comme  les  édifices  et  superfices. 

Mais  , c’est  au  domanier  à prouver  par  titres , 
qu’il  a acquis  cette  propriété , le  droit  de  conve- 
nant ou  domaine,  congéable  étant  ^général  et  uni. 
versel  dans  cet  usement , le  seigneur  est  dispensé 
de  preuve  , il  a la  présomption  pour  lui , jusqu’à 
ce  que  le  contraire  soit  prouvé  par  le  domanier. 

. A R T.  I I I. 

Le  domanier  ne  peut,  par  aucun  laps  de  tems  , 
prescrire  la  propriété  de  ses  édifices  , et  néanmoins 
sa  baillée  finie , il  est  obligé  de  renoiiveller  sa 
baillée , si  le  seigneur  le  requiert , ce  qu’il  peut 
faire  , quand  bon  lui  semble. 

Et  ce  qu’il  ne  manque  pas  de  faire;  on  en  sent 
la  raison  , parce  que  c’est  alors  que  se  paye  cette 
espece  de  rachat  qui  s’appelle  nouYQauté. 


D’un  côté  ^imprescriptibilité  en  faveur  du  seb 
gneur  , de  l’autre  l’obligation  coûteuse  de  renom- 
Veller  un  bail  très ‘■inutile , puisque  le  domatiier 
ne  peut  prescrire,  je  demande  si  c’est  là  une  sim* 
pîe  ferme-  ■ 

La  jouissance  du  domànier  ne  ressemble  point 
à la  possession  précaire  du  fermier  qui’ jouit  pat' 
tacite  reconduction  , parce  que  si  l’acte  de  ferma 
qui  vicie  la  possession  du  simple  fermier  ae  trou- 
vait perdu , il  prescrirait  contre  le  propriétaire 
par  une  possession  de  quarante  ans  , au  lieu  que 
le  domanier  tie  peut  prescrire  par  aucun  laps  de 
tems  ; qu’il  y ait  ou  non  des  traces'dé  sa  baillée, 
qu’il  y ait  eu  réellement , ou  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de 
baillée,  le  drôitdü  seigneur  est  toujours  le  môme, 
c’est  fusement  du  fief  qui  régit-  - • 

N/ 

I ••  , : A T T-  I V.  0 

. Lorsque  les  détenteurs  roturiet's  payent  fente 
pur  argent  .,  hlé , volaille  ou  corvée  ^ ou  suivent 
le  moulin  du  seigneur  , ils  sont  censés  domaniers 
congéables  , s'ils  ne  prouvent  le  contraire  pur 
très , et  non  autrement, 

4 

A R Ti  V , V ï É î’  V ‘I  ï* 

L’une  de  ces  rentes  ou  prestations  suffit,  et  là. 
■plus  petite  quotité,  la  plus  légère  prestation  suffit 
encore, 

C a 
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■ LE  SEIGNEUR  FAISANT  SA  CONDITION  , COMME  IL 
PEUT  , OU  COMME  IL  LUI- PLAIT, 

C’est  le  texte  pur, 

Art.  I X. 

. hes  maisons  sises  dans  les  villes  et  "bourgades 
du  territoir  de  Broerec  ne  sont  point  présumés 
tenues  à dornaine  congèahle  , mais  la  propriété 
en  est  censée  appartenir  à ceux  qui^  les  possê~ 
dent  , et  les  prestations  quils  payent  sont  répu- 
tées d’autre  nature  que  de  convenant. 

On  voit  par  cet  article  combien  les  seigneurs 
prenaient  moins  d’intérêt  aux  habitans  des  cam- 
pagnes qu’ils  regardaient  comme  esclaves  daboxd, 
et  demi-esclaves  ensuite;  il  ne  leur  eût  pas  été 
aussi  facile  d’exercer  le  même  empire  sur  les 
habitans  des  villes  , plus  instruits  , plus  actifs  , 
plus  liés  par  leur  co-habitation  en  société,  et  plus 
capables  par  leur  nombre,  et  leur  coalisation  de  ' 
présenter  à l’excès  de  la  tyrannie  une  masse  in- 
surgeante et  redoutable  , si  elle  n'avait  conservé 
quelque  mesure.  ' 

Les  habitans  des  campagnes  au  contraire , isolés, 
dispersés  dans  leurs  hamaux , sans  connaissan- 
ces, sans  armes,  sans  intelligence  sociale,  et  par 
conséquent  sans  coalition  pondérante,  ne  pré- 
sentaient aucxm  obstacle  à la  tyrannie  la  plus 
despotique. 


'(  3/  ) 

. Dans  cet  usement  les  corvées  sont^fixées  , à 
six  par  an , trois  avec  harnais et  trcds  corvées 
à bras , pour  battre  et  amasser  les  grains  et  foins 
du  seigneur  , et  les  corvées  a fanner  doivent  etie 
continuées  de  jour  en  jour  jusqu  a l entière  re- 
coite , et  ne  sont  comptées  que  pour  une  corvée. 

Ailleurs  on  aurait  cru  que  trois  corvees  a bras 
signifiaient  trois  hommes  pendant  un  jour  , ici 
cela  veut  dire  trois  hommes  pendant  tout  le  teras 
que  durera  la  fenaison. 

Outre  ees  corvées  fixes , le  domanier  ou  colon 
doit  encore  tontes  les  corvées  extraordinaires 
pour  la  construction  et  la  réparation  de  la  mai- 
son , moulins  , étangs  et  biens  du  seigneur. 

USEMENT 

De  Tréguier  et  comté 
de  Gouello. 

• 

A RTICLE  PREMIER. 

Bans  cet  usement  les  colons  jouissent  ou  par 
métairie  à moitié  ou  par  simple  ferme  comme  ail* 
leurs  en  la  Province  > mais  la  tenue  la  plus  or* 
dinaire  est  celle  a convenant  ou  domaine  gon* 

GÊABLE.  ‘ 

Le  convenant , ou  domaine  congeable  qst  donc 

C 3 
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autre  chose  qu’une  simple  ferme  ; l’article  suivant 
i’expiique,  ' . 

A R T.  1 I. 

Le  domaine  congèahle  est  un  droit,  titre  ou 
contrat , par  lequel  le  convenancier  ou  domanier 
devient  propriétaire  à perpétuité  des  maisons  et 
Superfices  de  sa  tenue. 

•Ce  n’est  donc  pas  une  simple  ferme.  ^ 

A R T.  X. 

Sauf  le  droit  du  propriétaire  de  congédier  son 
vassal  et  convenancier  toutes  fois  et  quante  en 
le  remboursant. 

Aureste  cet  usement  envisage  le  droit  de  do- 
maine congeable  comme  une  simple  convention 
ayant  lieu  de  particulier  à particulier  sans  principe 

de  fief  ce  qui  à la  vérité  n’est  pas  rare  actuelle- 
ment. 

On  vient  de  voir  des  loix  bien  disparates  dans 
les  différents  usements  à domaine  congeable; 
plusieurs  autres  usements  locaux  de  ville  et  de 
campagne  en  contiennent  encore  de  bien  bizares. 
V.  G.  dans  fusement  de  porhoet  où  parmi  les 
roturiers  les  mâles  prennent  les  deux  tiers  de  la 
succession  et  se  succèdent  les  uns  aux  autres  à 
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l’exclusion  des  filles  et  les  filles  se  succèdent  re- 
ciprocjuernent  a.  l’exclusion  des  mâ-les  etc.  etc. 

Mais  ma  tâche  n’est  pas  de  parcourir  toutes 
les  loix  injustes  que  chaque  seigneur  imposait  à 
ses  vassaux,  dans  un  pays  ou  il  y avait  presque 
autant  de  souverains  que  de  gentils-hommes. 

Je  ne  m’attache  qu’aux  loix  qui  concernent  les 
domaines  congéables  et  sur  lesquels  1 assembles 
Tiotionale  va  prononcer;  le  décret  de  cette  au- 
guste assemblée  va  décider  du  sort  dun  million 
de  cultivateurs  aumoins  ; ce  décret  va  porter  la 
liberté , l’assurance  et  la  noble  hardiesse  chez  cette 
multitude  de  citoyens  fiançais  qui, 
senti  sa  tête  que  par  le  poids  et  1 impression 
du  joug  féodal  le  plus  accablant  ; ou  bien  elle 
va  les  plonger  dans  le  découragement  le  plus 
absolu,  perpétuer  leur  esclavage,  leur  interdire' 
pour  jamais  la  propriété,  les  condamner  au  sen- 
timent perpétuel  et  avilissant  de  leur  inexistence 
sociale  et  détruire  pour  toujours  le  germe  d in- 
dustrie qui  se  montrait  à la  lueur  de  la  liberté 

liaissante.  ' 

Les  cidevant  provinces  de  Bretagne  et  d Anjou 
se  sont  assemblées  à Pontivy  , par  représentants 
de  municipalités , le  i5  Février  dernier  ; le  vœu 
le  mieux  prononcé  de  cette  assemblée  generale 
des  deux  Provinces  a été  le  renouvellement  una- 
nime des  pétitiqjis  déjà  faites  depuis  long-tems 


( 4o  ) 

par  Mén  des  municipalités,  la  suppression  du 

domaine  congéable  ( g ).  ^ 

Ce  n est  pas  que  cela  dut  faire  une  question 
et  1 assemble, e generale  de  Pontivy  en  était  persiu 
ftdeej  mais  elle  a cru  se  devoir  à elle-même  de 
combatte  et  de  terrasser  les  prétentions  de  fin-! 
teret  particulier  toujours  oppose  à la  loi  impé-^ 
rieuse  de  1 interet  general;  elle  a cru  encore  de- 
voir quelque  discussion  et  quelques  raisonnemens 
aujf  gens  de  bonus  foi,  mais  dont  les  vues  bornées 
se  concentrent  dans  une  sphere  étroite  et  dont 
les  regards  appesantis  ne  peuvent  s’élever  avec 
les  grandes  idées  de  la  liberté,  de  la  fraternité 
universelle  et  planer  sur  les  derniers  débris  de 
îa  tirannie  féodale. 

DISCUSSION, 

Question,  L,a  suppression  des  domaines  com 
géable^  est-elle  décidée  par  les  décrets  de  sup- 
pression de  la  féodalité  ^ 


( g ) ^ 1 atticle  62  des  plaintes  et  deman- 

des de  la  ville  et  sénéchaussée  de  Pihuis  aux  états, 
pneraux.  Ces  demandes  furent  arrêtées  à Bliiiis 
le  ôo  mars  1789,  et  messieurs  les  députés  de  la 
pnecliaussee  de  Vannes  sont  munis  de  ce  cahier, 
ipst  aussi  un  des  articles  des  doléances  de  la 
^éneçhausseç  de  Ploermel, 


( ) 

E É P 0 N s E.  C’est  demander  si  le  domaine  congé. 

able  est  iine  féodalité. 

A cette  étrange  question  je  pourrais  répondre 
avec  du  Parc  - Poullain  et  presque  tous  les  Juris- 
consultes Bretons , que  le  domaine  congéable  est 
un  fief  anomal,  c’est  à dire,  sans  nom;  un  fief 
hétéroclite , c’est  à dire , singulier , différent  des 
fiefs  connus/ 

Je  pourrais  répondre  avec  tous  les  Juriscon- 
sultes de  l’univers  qu’il  J féodalité  toutes  les 
fois  qu’il  y a usement  de  fief,  que  le  vassal  est 
tenu  aux  corvées  de  fief,  a la  suite  de  moulin,  a 
la  jurisdiction  du  seigneur,  toutes  les  fois  que  la 
présomption  en  faveur  du  seigneur  le  dispense 
d’avoir  des  titres  pour  obliger  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  l’étendue  de  sa  seigneurie  et  que 
c’est  au  vassal  qu’il  incombe  de  prouver  contre 
le  seigneur  quelque  longue , quelque  centenaire 
que  soit  la  possession  de  ce  vassal;  or  c est  ce 
qui  a lieu  dans  les  usemens  à domaine  congéable. 

Mais  c’est  avec  le  bon  sens  que  je  veux  répon- 
dre et  le  bon  sens  dit  et  je  dis’ 

Le  domaine  congéable  est  la  détention  féodale 
la  plus  complété,  la  plus  extravagante,  la  plus 
cruelfe  ; de  cet  état  à la  servitude  absolue , il  n’y 
a qu’une  nuance  ( h ). 


( h ) Ptecourez,  Lecteur,  à Part.  35  de  1 use- 
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Dabord  les  peuples,  Bretons  étaient  exactement 
serfs  comme  les  paysans  Russes  et  Polonais  le 
sont  encore  aujourd  hui  ; ils  n’avaient  aucune  pro-  i 
priete,  pas  même  celle  de  leur  corps;  les  barba- 
res qui  les  tenaient  enchaînés  et  qu’on  appellait 
comtes,  ducs  ou  barons  s’apperçurent  enfîn’qu’il 
était  de  leur  propre  intérêt  d’alléger  la  chaîne  de 
ces  malheureux  qui  cultivaientleursterres;  « avec 
un  moindre  poids,  se  dirent -ils,  ils  pourront 
mieux  .se  remuer  et  nos  champs  seront  mieux 
» sillonnés  et  ils  produiront  davantage.  » 

Voilà  le  principe  de  la  conversion  et  de  l’hu- 
nianite  de  ces  hommes  , lorsqu’ils  rompirent  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  de  leurs  esclaves  ; 
chacun  d’eux  établit  à l’envie  dans  son  fief  des 
loix  différentes  , comme  il  prit  dans  ses  armoiries 
des  émaux  et  des  couleurs  différentes. 

Les  uns  n établirent  qu’une  nuance  de  liberté 
comme  les  seigneurs  des  usemeuts  de  Motte  et 
de  QUEVAisE,  d autres  en  établirent -une  et  demie 
comme  les  seigneurs  de  Rohan  qui  permirent  à 
leurs  vassaux,  ainsi  que.  je  l’ai  dit , une  demie 
propriété,  je  veux  dire , la  23ropriété  des  édifices 
et  superfices  , moyenant  que  ces  vassaux  l’ap» 


ment  de  Cornouaille,  je  vous  le  ré^îéterai  encore. 


/ 


''piiyassent  et  à condition  que  s’ils  mouraient  sans 
enfans , quoiqu’ils  eussent  freres  et  sœurs  en  ma- 
jorité, ou  mariés  quoique  mineurs,  leur  tenue 
retourna  au  seigneur  par  droit  de  deslierence- 
Ce  droit  est  encore  actuellement  très  - en 
vigueur , ensorte  que  dans  dix  ans  le  seigneur 
peut  vendre  dix  fois  la  même  tenue  en  expropriant 
ainsi  dix  familles  différentes  (i). 

Enfin  d’autres  établirent  dans  leur  seigneurie 
deux  nuances  de  liberté  toute  entières;  ils  per- 
mirent donc  à leurs  vassaux  d acquérir  aussi  la 
demie  propriété  de  leur  terrein , c’est-à-dire , leurs 
édifices  et  superbces  sans  droit  de  déshérence  , et 
reversion  à la  seigneurie  ; les  vassaux  purent  donc 
acquérm  leurs  édifices  et  superfices  en  propriété 
pour  toujours , pour  eux  et  pour  leurs  héritiers 
directs  et  collatéraux,  mais  à plusieurs  conditions 
communes  aux  différens  usemens. 

La  première  que  le  seigneur  pourrait , quand  il 
voudrait , leur  reprendre  cette  demie  propriété  , 
en  la  leur  remboursant  à dire  d’experts. 

La  seconde  , qu’après  un  certain  laps  de  teins  , 
dont  le  plus  long  est  de  neuf  ans  , iis  augmente- 


( i ) Par  l’éfet  de  nette  déshérence,  il  sort  tous 
les  ans  des  familles  agricoles  cent  mille  écus  qui 
vont  s’enfouir  dans  les  coffres  du  seigceur  ou  se 
dissiper  dans  le  luxe  des  capitales. 
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raient  les  rentes  ; foncières , et  racîietteraîent  nne 
portion  de  c^te  propriété , en  donnant  de  nouvel 
argent  au  seigneur , ce  qu’on  appelle  nouveauté ^ 
et  ce  qui  est  en  vigueur  actuellement  plus  que 
jamais  (k). 

La  troisième  , qu’ils  seraient  tenus  à toutes  les 
corvées , jurisdiction  , baniialités  et  autres  droits 
seigneuriaux  de  Fusement. 

La  quatrième  enfin  que  cette  servitude  serait 
universelle  dans  Fusement,  et  qu’aucun  vassal, 
quelque  longue  que  fut  sa  possession,  ne  pùt  être 
fondé  à se  dire  plus  propriétaire  et  j)lus  libre,  à 
tenir  enfin  autrement  qu’à  domaine  congéable  , 
sans  un  acte  et  titre  particulier. 

D après  ce  tableau  très-exact , est-il  quelqu’un 
de  bonne  foi  qui  ose  dire  ou  qui  veuille  croire  qu’il 
u’y  a pas  là  de  féodalité? 

Si  1 assemblée  nationale  venait  à le  juger,  je  le 
croirais  comme  on  croit  un  article  de  foi , en 
soumettant  ma  raison , et  respectant  l’autorité 
qui  prononce;  mais  jusqu’à  cet  accablant  décret, 
si  1 on  ne  me  donne  une  démonstration  géomé- 
trique du  contraire,  je  croirai  comme  le  théorème 
le  mieux  établi , que  le  domaine  congéable,  est  le 
reste  vivant  de  la  servitude  de  nos  pères  ; que  ce 


( k ) Les  nouveautés  sont  communément  1© 
double  du  revenu  annuel. 
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régime  est  avilissant , aggravant,  anti-cônstîtutionel, 
contraire  à la  liberté  , contraire  à l’égalité  mille 
fois  plus  que  le  régime  simplement  féodal  des  au- 
tres provinces.  ^ 

Je  croirai  que  l’effet  de  ce  régime  sera  toujours 
de  conserver  les  colons  de  Bretagne  dans  l’état 
d’abrutissement , d’anéantissement , de  misere  ou 

tous  les  voyageurs  l’apperçoivent.  i- 

Je  croirai  que  l’effet  de  ce  régime  sera  toujours 
l’étauffement  des  facultés  intelléctuelles  , l’amor- 
tissement du  zele  , la  stagnation_de  l'industrie  et 
la  plus  meurtrière  indifférence  pour  une  culture 
qui  donnerait  au-delà  des  besoins  indispensables. 

' Borné  à satisfaire  les  besoiris  rigoureux  de  la 
nature  , le -'colon  qu  aucun  espoir  de  jouissance 

solide  , aucune  |)ropriété  foncière  n’attacherait  au 
progrès  de  l’agriculture , délaisserait  d’autant  plus 

cet  art  précieux  qui  fait  la  base  des  richesses 
sociales  , qu’au  tableau  de  la  perpétuité  de  son 
esclavage  , il  verrait  contraster  , 'à  sa  plus  grande 
humiliation , la  liberté  absolue  chez  les  autres 

cultivateurs  français.  ^ ^ 

Voilà  ce  que  mon  esprit  comprend  , ce  que  mon 
cœur  sent,  et  ce  que  mes  yeux  voient  comme  le 
plein  jour  , quand  le  soleil  est  au  plus  haut  point 

sur  notre  horizon. 

Quefaut-ils  donc  faire?  Rien;  tout  est  fait  ; i 
s’agit  seulement  pourl’entiere  conviction  des  gens 

qui , de  bonne  foi , ne  voyent  pas , et  pour  le  deses- 
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poir  d<?  ceux  que  rintérét  aveugle:^-  ou -qui  font 
semblant  de  ne  pas  voir , il  s’agit  dis-je,  de  décréter 
purement  et  simplement,  quejes  décrets  qur 
suppriment  la  féodalité  dans  toute  la  France  ? 
sont  spécialement'  applicables  à la,  tenance  à 
domaine  congéable , restes,  éclatans  de  la  servitude 
encore  vivante  d’un  peuple  qui,  comme  l’a  très-, 
bien  remarqué  un  jurisconsulte  de  cette  province, 
porte  encore  dans  ses  liabits  courts  et  tout  son 
ajusté,  l’empreinte  extérieure  de  la,  servitude.  ' , 
c.  : ob  ; - ..  . 
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!'>.  Les  tenanciers  à domaine,  cQngéabîe , né 
sont  que  de  simples  fermiers  ; ils  ont  une  baillée, 
un  bail , et  après  le  tems  de  g©  baif  écoulé , le 
. propriétaire  peut  les  expulser. 


' R E F U T A T ‘I  O ïv. 

*^-Je  présume  qu’il  s’agit  ici  dés  ebosés  et  non  pas 
des' mots,  car  s’il  s’agissait  des  mats,*  à celui  de 
ferme , bail , baillée , j’opposerais  ceux-ci , seigneur  v 
Fassal,  corvée,  jurisdiction , aveu  , ■ bannalité,  > 
lisement , retrait  féodal  et  lignager , dont  regorgent 
plus  ou  moins  toutes  les  lois  que  j’ai  citées. 

Il  s’agit  donc  des  choses  ; or  je  demande, 

10.  Si  c’est  une  simple  ferme  qùe  la  détention* 
d’un  bien  dont  le  colon  détenteur  a très-réelle- 
ment et  très-exactement  acquis  une  portion  de 


( 47  ) ' 

la  propriété  en.  payant  la  valeur  réelle  en  argent 
par  appréciation  à dire  d’experts  et  dont  il  paye 
l’autre  par  les  rentes  annuelles  , corvées  , suites 
de  moulins , juri&dictions  et  autres  devoirs  féo-^ 
daux. 

Mais  qu’est-ce  donc  que  cette  singulière  ano^ 
male  et  hétéroclite  détention  ? 

Encore  une  fois  ^ et  encore  mille  fois  , c’est  le 
reste  de  la  servitude  plus  ou  moins^  nuancée , 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  cupudité  des  barons  , 
comtes  et  vicomtes  de  la  ci-devant  province  de 

Bretagne.  ' / ^ ' ■ * 

Dans  les  siècles  d’ignorance  et  de  barbarie, 
toute  la  France  , nous  n’en  pouvons  pas'  douter, 
fut  également  sotimise  aux  lois  de  la  forée 'et  tous 
les  peuples  furent  esclaves  : aux  environs  des» 
grandes  cités , le  sort  des  cultivateurs  s’améliorera 
petit  à petit  et  de  la  capitale  on  dut  voir  sortir 
la  liberté  qui,  marchant  avec  1 es-,  conn^issanpes 
morales  , s’étendit  progressivement  en, cercle  , eC 
fondit  les  chaînes  en  éclairant  les  cachotp 

La  Bretagne  éloignée  par  sa  position  territoriale,' 
de  ce  centre  d’humanité  d’où  sortait  la  lumier© 
et  la  bienfaisance , éloignée  d’avantage  par  la 
langue  partictiliere  qui  y entretient  l’isolement  et 
l’ignorance  , enfin  éloignée  plus  encore  par  la 
puissance  de  ses  despotes , de  ses  princes , qui , 
tant  de  fois  opposèrent  une  résistance  triomphante 
aux  ygiontés  des  rois  de  France^  la  Bretagne, 
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dis-je,  conserva  plus  long-tems  son  régime  antî- 
humaini 

Quand  fatigués  par  leurs  guerres  intestines  j 
ëpuisés  par  les  dépenses  qu’elles  exigeaient,  et 
frappés  enfin  de  quelque  lueur  de  justice  et 
d’humanité  par  l’exemple  de  la  France  entière  > 
les  seigneurs  Bretons  eurent  soupçonné  qu’il 
serait  utile  à leurs  propres  intérêts  de  favoriser 
la  culture  des  terres,  ils  se  permirent  la  clémence 
d’accorder  à ceux  de  leurs  vassaux  qui  pourraient 
Facquérir  , une  demie-propriété  de  ces  terres, 
ç’e'st-à-dire , d’acheter  les  édifices  et  superfices  , 
en  se  réser.vant  toujours  le  droit  de  les  rembourser 
à volonté  5 or  les  avantages  pour  ces  seigneurs 
étaient  vraiment'^  considérables  , sous  tous  les 
aspects.  ‘ 

lo.  Ils  se  procuraient , au  moment  de  l’acquisi^ 
tion  , des  sommes  considéiables. 

■■  2.0.  Ils  s’exemptaient  pour  toujours  les  répara-^ 

0 

tiens  des  édifices  nécessaires  pour  la  culture  de 
la  tenue , l’entretien  des  hayes  et  fossés  , et  tout 
ce  qui  est  dispendieux  au  propriétaire. 

5°.  Ils  se  réservaient  la  suprême  domination, 
,1a  domination  seigneuriale,  la  jurisdiction  , le« 
corvées , suite  de  moulin,  aveu,  etc.  etc. 

'■  Les  rentes  annuelles  en  grains , volaille , argent, 
ét  par-dessus  tout  cela,  le  droit  exorbitant  de  tenir 
ce  langage  au  vassal. 
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ce  ïl  y a neuf  ans  que  tu  m’a  payé  celle  sOmmë 
pour  tes  édifices  et  snperfices  ; pendant  tons  ce 
laps  de  tems  tn  as  sné  sang  et  eau  pour  amc- 
liorer  la  surface  de  la  tenue , tu  as  fait  des 
3>  prairies  /planté  des  vergers  , défriché  des  landes  ; 

3)  ton  travail  t’aurait  acquis  de  justes  droits  à 
y>  une  permanence  absolue;  hé  bien  ! moi  je  vais 
w te  congédier  , t*expulser  , ou  tu  me  donneras 
telle  soiïime  pour  nouyeauté  , et  tant  d’accrois- 
SJ  sentent  de  rentes  annuelles»  r.  oa- 

cc  Tune  peus  te  dispenser  de  mé  donner  tout 
SS  cela , parce  que  j quelqu’esclave  que  tu  sois  , tet 
35  as  une  ame  ) et  que  tu  es  attaché  aux  fruits  de 
3)  tes  dépenses  et  de  tes  premiers  travaux;  tu  né 
3)  peux  te  dispenser  de  me  le  donnér , parce  que 
>3  si  tu  ne  me  le  donne  pas  ^ ton  voisin  qui  voit 
33  ta  tenue  en  bon  état  me  le  donnera  lui , et  me 
3)  fournira  d’ailleurs  de  quoi  te  rembourser  pour 
>3  entrer  dans  cette  tenue  , et  je  l’y  laisserai 
33  comme  toi  suer  et  travailler  jüsqu’à  ce  c|iie  ses 
33  améliorations  suffisantes  excitent  la  cupidité  de 
M ses  voisins^  et  que  son  attachement  bien  établi  ^ 
33  à sa  propriété , me  donné  lieu  de  nouveau  de 
33  prendre  avec  assurance  et  profit  ma  verge  d’ex* 

33  pulsion  33» 

On  voit  donc  qufil  y a cette  différence  entre  là 
féodalité  d«s  autres  provinces , et  celle  des  pays 
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de  convenant  ou  domaine  con^éable  en  Bretaone, 
que  dans  les  autres  provinces  le  colon  avait  un© 
liberté  presqu’entiere  au  lieu  qu’en  Bretagne  il 
ïi’en  a presqu’encore  qu’un  soupçon.  , 

- Les  seigneurs  français  ont  donné  à leurs  vas- 
saux le  droit  d acquérir  toute  la  propriété  de 
leur  terre  , moyennant  la  simple  réservation  des 
pi’estations  annuelles  et  autres  devoirs  féodaux^ 
Les  seigneurs  bretons  au  contraire , plus  cruels 
et  plus  intéressés , n’ont  vendu  à leurs  esclaves 
que  ce  qui  leur  était  onéreux  à eux-mémes  , les 
édifices  et  superfîces  et  se  sont  en  outre  réser^ 
ves  le  droit  perpétuel  de  rachat,  par  appréciation 
a dire  d experts  , et  le  di’oit  exorbitant  de  l’ac- 
croissement des  rentes  et  du  rachat  accidentel, 
appelle  TioiLvecii!.tes , a des  époques  plus  ou  moins 
rapprochées  , fixes  dans  quelques  usemens  à la 
volonté  du  seigneur  dans  d’autres  , toujours  dé- 
terminées par  le  travail , et  les  améliorations  du 
colon,  qui  ne  peut  donner  un  coup  de  bêche  sans 
se  dire  à lui-même  ,<cii  me  coûte  aujourd’hui  des 
sueurs  , et  si  ce  que  je  vais  semer  réussit, 
demain  je  le  payerai  encore  de, ma  bourse,  ou 
» bien  je  serai  .congédié  33. 

Ce  serait  donc  parce  que  les  seigneurs  bi’etons 
ont  été  moins  humains  que  les  seigneurs  français, 
ce  serait  par  cela , dis-je  , que  nous  ne  voudrions 


pas  étendre  en  Bretagne  au  pays  de  domainô 
congéable  , les  décrets  de  suppression  de  la  féo-^ 
dalité  ! 

Si  cette  détention  n’était  pas  une  féodalité  , les 
seigneurs  bretons  n’auraient  aucuns  vassaux  dans 
les  pays  de  convenant , puisque  par  Tusèment  de 
fief,  par  la  loi  il  n’y  a point  d’autre  tennement 
en  ces  lieux  , et  que  c’est  au  vassal  à prouver  par 
titre  qu’une  convention  particulière  avec  le 
seigneur  l’a  soustrait  à cette  détention  tyrannique 
et  universelle  au  canton^ 

Si  le  vassal  avait  acquis  de  son  seigneur  , par 
acte  et  titre  , la  propriété  du  sol  ; du  fond  même 
de  la  tenue , en  nn  mot  sa  liberté  entière  , et  qu’il 
vint  à perdre  son  titre,  fusement  ^assujettit  à 
îa  loi  générale  du  domaine  congéable , et  c’est  à 
lui  à prouver  le  contraire;  il  serait  donc  dômaniei* 
malgré  son  acquit;  est-ce  donc  là  une  convention? 
est-il  quelque  raisonnement  qui  puisse  abuser  un 
homme  au  point  de  lui  faire  croire  que  ce  nest 
pas  la  plus  exigeante  et  îa  j)Ius  absurde  des 
féodalitées? 

deuxieme  objection* 

Mais  il  y a bien  des  particuliers  qui , sans  aücUn 
principe  de  fief  , ont  converti  leur  propriété  en 
domaine  congéable. 
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réponse  ; cela  est  vrai , comme  dans  les  antres 
provinces,  il  y a bien  des  particuliers  qui,  sans 
aucun  principe  de  fief  , oht  acerisé  leur  terrein, 
c’est-à-dire , font  donné  à d’autres  particuliers  qui 
leur  en  payent  une  rente  foncière  perpétuelle  , et 
non  franchissable. 

Au  reste , c’est  ici  une  preuve  en  faveur  de  la 
cause  présente,  et  clans  le  régime  abusif  du  do- 
mains congéable , c’est  une  extension  plus  abusive 
encore  en  ce  que  le  propriétaire  sàns  fief  peut 
ainsi  s’en  créer  un  par  fempire  de  fusement. 

TROISIEME  OBJECTION. 

Vous  allez  donc  comprenclre  ces  particuliers 
avec  les  seigneurs  de  fiefs,  qui  gouvernent  tous, 
le  terrains  de  leur  seigneurie  par  le  droit  de 
l’usement. 

Oui;  comme,  dans  la  suppression  cje  la  féoda- 
lité,le  décret  a compris  le  rachat  des  rentes  fon- 
^ cieres  établies  par  des  particuliers  qui  n ayant 
aucun  principe  de  fief  n’avaient  concédé  leur 
terrein  a cette  condition , que  de  la  pure  et  trcs- 
îibre  acceptation  du  détenteur. 

QUATRIEME  OBJECTION. 

INIais  la  propriété  est  sacres  , vous  ne  la  res- 
pectez pas  î 


Est-ce  que  l’assemblée  nationale  a cessé  de  res- 
pecter la  propriété  en  décrétant  la  suppression  de 
la  féodalité?  Non;  hé  bien!  elle  ne  cessera  pas 

de  la  respecter  encore  en  supprimant  le  domaine 
congéable  , la  plus  barbare  de  toutes  les  féo- 
dalités. 

Qu’a  fait  l’assemblée  nationale  en  supprimant 
la  féodalité?  elle  s’est  transportée  au  tems  cruel 
de  cette  institution  ; elle  a vu  le  sabre  du  brigand 
graver  les  lois^de  la  force  sur  le  front  des  escla- 
ves elle  a rompu  ce  fer  barbare  ; et  des  tyrans' 
et  des  esclaves  elle  a fait  des  hommes. 

Cependant  elle  a considéré  que  , depuis  ces 
premières  soumissions  de  rigueur  et  de  force,  il 
s’était  passé  mille  contrats  libres  et  volontaires 
de  soumissions  aux  lois  féodales  ; et  d’un  côté 
regardant  ces  lois  comme  d’horribles  abus  , de 
l’autre  envisageant  les  propriétés  de  chaque 
citoyen  comme  un  droit  inviolable,  elle  a décrété  : 
a Que  nul  ne  peut  être  privé  de  ce  droit , si 
ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement 
» constatée , l’exige  évidemment,  et  sous  la  con- 
5)  dition  d’une  juste  et  préalable  indemnité: 

Elle  a décrété , 

Que  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  éi^aux  en  droits  33. 

Elle  a décrété  que , 

» Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
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» tîLles  de  Thomme  , que  ces  droits  sont  îa  liberté, 
i>  la  sûreté  , la  résistance  à l’oppression. 

Conformément  à ces  décréts  de  sagesse  et  de 
raison , et  par  une  juste  et  nécessaire  consé- 
quence elle  a décrété  l’extinction  de  la  féodalité  ? 
et  le  rachat  des  droits  utiles. 

Elle  a donc  çlécrété  l’extinction  du  domaine 
çongéable , et  le  rachat  des  rentes  conyenancie- 
res  comme  de  toutes  les  auttes  rentes  féodales. 

Si  plusieurs  particuliers  qui,  sans  aucun  prin- 
cipe de  hef  ont  acconvenancé  leurs  domaines  ? 
c’est-à-dire , qui  les  ont  convertis  en  domaine 
çongéable,  se  trouvent  englobés  dans  cette  loi 
générale , ils  sont  dans  le  même  cas  que  les  par- 
ticuliers  qui,  sans  aucun  principe  de  fief  avaient 
acensés  les  leurs  dans  les  autres  provinces , et  dont 
îa  rente  foncière  est  déclarée  rachetable  , et  dont 
le  droit  de  retrait  cerisuel  est  éteint. 

L’assemblée  nationale  voulant , avec  raison  , 
consacrer  les  principes  de  la  liberté  , et  les  fixer 
pour  jamais  , mettre  un  frein  à l’exigence  et  à la 
domination  des  riches  , et  protéger  la  faiblesse 
du  pauvre  , a proscrit  pour  toujours  les  contrats 
à rente  foncière  perpétuelle  et  iron  franchissable, 
c[ui  ne  se  sont  jamais  établis  que  sur  la  débile 
indigence  par  l’opulence  orgueilleuse  , et  qui 
ramèneraient  tôt  ou  tard  les  inégalités  et  l’es-* 
clavage. 
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L’assemblée  nationale  ne  fera  donc  aucunsî 
difficnlté , ( sa  sagesse  et  ses  grandes  vues  le  pro- 
mettent,) de  déclarer  que  les  décrets  de  sup- 
jDression  de  la  féodalité  et  rente  foncière  s’éten- 
dent au  domaine  congéable  en  Bretagne  , sans 
aucune  distinction , mais  en  fixant  le  rachat  des 
rentes  convenancieres  , ou  prestations  annuelles 
des  domaines  à un  taux  plus  fort  que  celui  des 
simples  rentes  féodales  ; en  voici  la  raison: 

Les  domaniers,  outre  leurs  rentes  annuelles, 
sont  assujettis  au  droit  de  renouvellement  de 
baillée,  ce  qu’on  appelle  en  Bretagne  noiweauté ; 
ces  nouveautés  se  payent  dans  certains  usemens 
de  neuf  en  neuf  ans , dans  d’autres  de  six  en  six 
ans  , et  sur  un  taux  peu  fixe,  mais  toujours  pro- 
portionné à la  cupidité  du  seigneur , et  aux  ame- 
liorations du  vassal  qui  redoute  d autant  plus 
l’expulsion,  et  fait  d autant  plus  de  saciifice  que 
ses  soins  et  ses  travaux  l’ont  attaché  d’avantage 
à sa  propriété,  , 

(1)  Quelqu’inj liste  , et  quelqu’odieux  que  soie 
ce  droit , comme  c’est  un  droit  utile , il  faut  le 

rembourser,  et  par  conséquent  en  proportionner 


( 1 ) Je  dis  quel  qu’injuste  que  soit  ce  droit, 
et  je  vous  le  prouverai,  lecteur. 
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le  raquit  au  période  de  son^  paiement , dans  les 
différens  cantons  d’usemens. 

Quelqu’odieux  que  soit  encore  le  droit  de  des' 
hérence , dans  l’usement  de  Rolian , il  faut  aussi 
peut-être  en  évaluer  le  raquit. 

Les  bois  appelles  de  décoration , exigent  encore 
une  évaluation  et  un  remboursement. 

• Dans  son  projet  de  décret  j chapitre  premier, 
aiticle  I,  ]\1,  Baudouin  , membre  de  Rassemblée 
nationale , propose  d etendre  le  dom aine  congéable 
à toute  la  France , avec  des  modifications  il  est 
vrai , mais  qui  n’en  laissent  pas  moins  la  snbstancô 
de  ce  contrat. 

Encore  une  fois , je  n’ai  ni  les  taîens  , ni  les 
lumieies  de  IM.  Baudouin,  mais  nous  voyons 
bien  difreremment  ; mmi  je  dis  qu’il  faut  pros- 
crire et  proscrire  absolument  ce  contrat , comme 
on  a pioscrit  les  contrats  à rente  perpétuelle 
non  franchissable , et  encore  avec  plus  de  soin , 
s’il  est  possible. 

- Si  vous  1 adoptez  , législateurs  , vous  ruinez 
lagiicultui  e et  vous  plongez  les  cultivateurs  dans 
la  servitude  , dans  l’anéantissement  et  la  misere  j 
c est  vous  tous  que  j’interroge , Français  , qui  avez 
parcouru  le  royaume.  Est-ce  en  Bretagne  , en 
Basse -Bretagne  sur-tout,  que  vous  avez"  vu  des 
champs  fertiles  , des  campagnes  riantes  , des  colons 
aisés , des  peuples  libres , des  hommes  ? est-ce  sur 


le  front  (^e  mes  infortunés  compatriotes  (jue  Vous? 
avez  lu , écrit  aisance  et  lihertè  ? ah  ! citoyens  , 
hommes  sensibles  , vous  gémissez  et  vous  me 
répondez  par  des  larmes. 

C’est  cependant  en  Bretagne  , en  Basse-Bre- 
tagne qu’existe  , depuis  bien  des  siècles  , le  tenue 
ment  à domaine  congéable , et  il  n y en  a point  ^ 
ou  presque  point  d’autre  dans  cette  contrée  ; c est 
une  expérience  immensément  en  grand  , faite 
constamment , depuis  nombre  de  siècles  ; quel  en 
est  lerésidtat?  de  faire  gémir  tous  les  voyageurs 
à l’aspect  de  l’inculture  de  ces  contrées , de  la 
grossièreté  des  habitanSjCt  de  la  misere  puplique. 

Il  est  cependant,  il  faut  l’avoiîer , une  raison 
spécieuse  , c’est  que  dans  le  tennemeiit  à domaine 
congéable  la  tenue  se  troixvant  indivisible , ne  se 
partageant  pas  , ne  se  morcelant  point  , elle  pré- 
senté au  colon  plus  d’agrément  et  de  commodité 
pour  son  exploitation^  chacune  de  ses  pièces  est 
enclose  , et  ses  clôtures,  en  la  deffendant  des 
incursions  du  bétail , donne  au  domanier  la  faci- 
"■•-é  d’y  faire  telle  culture  cju’il  desire. 

Or  fusement  à domaine  congeabie  une  fois 
détruit , ces  tenues  vont  se  partager , se  diviser  > 
se  morceler  , aucun  des  colons  n aura  dans  la 
portioo  une  sU'  sistance  suffisante , et  la  plus 
grande  misere  va  régner  dans  le  canton. 

Voilà  le  grand  raisonnement , la  redoute  im- 
prenable des  partisans  du  domaine  congéable,  et 
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îls  se  croyent  d autant  plus  forts  qu’ils  disent  quê 
les  domaniers  conviennent  eux-mémes  des  incon- 
véniens  de  cette  division  , que  ces  domaniers  ne 
la  demandent  point , et  qu’ils  désireraient  la  sup: 

pression  du  domaine  congéable  sans  cette  division 
de  la  tenue. 

j-je  desii  des  domaniers  ne  m’étonne  pas  , sur- 
tout, dans  les  usemens,  comme  celui  de  Piohan, 
qni  rendent  un  seul  des  enfans  propriétaire  de  la 
tenue  ; ^ c est  le  désir  des  ci-devant  nobles  , dont 
les  aînés  très  certainement  ne  demandaient  pas 
î’egalité  de  partage  ; c’est-à-dire  , c’est  l’intérêt 
2îaiticulier  qui  trouve  à se  nicher  sous  le  chaume 


connu  sous  les  lambris  dorés.  Les  hommes  sont 
hommes  par-tout , on  ne  le  voit  que  trop  ; l’in- 
térêt personnel  chasse  de  tous  les  côtés  l’abné- 
gation philosophique,  et  le  dévouement  à la  chose 
publique;  et  dans  le  sein  de  l’abnégation  presbi- 
îeriale  meme,  ne  voyons-nous  pas  souvent  ce 
monstre  anti-social  , masqué  sous  le  voile  évangé- 
lique ? mais  que  l’on  concilie  , s’il  se  peut , cet 
interet^  avec  ces  principes  d’égabtq  , de  liberté 
décrétéeparl  assemblée  nationale  et  gravés  dans 
tous  les  Cœurs  amis  de  la  raison  et  de  l’humaniteî 
\ ornez-vous  donner  la  tenue  à un  seul  des  héri 
tiers  vous  détruisez  l’égalité  des  partages  , et 
quelque  remboursement  m.ême  que  le  détenteur 
donne  a ses  coheritiers  , il  se  conserve  toujours 
avec  eux  dans  une  inégalité  im  mense  de  mesure. 
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Voulez-vous  que  tous  les  héritiers  possèdent  par 
indivis  ? vous  détruisez  la  liberté  ; et  dans  l’un  et 
l’autre  cas  vous  anéantissez  le  droit  qu’à  chaque 
citoyen  de  disposer  de  sa  propriété  , comme  il 
lui  plait. 

Mais  revenons  au  premier  raisonnement  des 
partisans  du  domaine  congéable  , qui  prétendent 
qu’en  permettant  la  division  des  tenues  , on  va 
rainer  l’agriculture. 

Aces , Messieurs  , je  demande  ce  qui  se  passe 
clans  les  autres  provinces,  dans  toute  la  France 
entière,  et  si  toutes  ces  provinces  sont  plus  mal 
cultivées  que  la  Bretagne  ? Je  demande  si  la 
Haute-Bretagne  , où  le  domaine  congéable  est 
inconnu  se  trouve  plus  mal  cultivée  que  la  Basse- 
Bretagne  toute  régie  par  les  usemens  à domaine 
congéable  ? assurément  on  ne  sera  pas  de  bonne- 
foi  si  l’on  soutient  l’afirrmative  ; mais , encore  une 
fois  , c’est  aux  étrangers  qui  ont  parcouru  la 
France  et  la  Bretagne , à décider  cette  question , 
c’est  à leur  jugement  impartial  que  je  me  ré- 
fère (m).  ^ • 


(m)  Interrogeons  un  des  hommes  auxquels 
Funivers  philosophe  accorde  le  plus  d’esprit  et 
(le  naïveté. 

« Le  phaéton  d’une  voiture  à foin, 

3)  Vit  son  char  embourbé,  le  pauvie  homme  était 
loin , 
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J’éntend^  la  réponse  ; si  ce  n’est  pas  ragriciil- 
tiire  qui  souffre  de  cette  division,  du  moins  ce 
seront  les  agriculteurs  ; aucun  n’aura  de  quoi , 
ni  à vivre  seul , ni  à faire  vivre  ses  voisins , au 
lieu  que,  dans  le  tennement  à domaine  congéable 
le  domanier  est  riche  et  peut  aider  les  pauvres 
qui  l’entourent. 

Il  est  inévitable  que  le  domanier,  dans  l’use- 
ment  de  Piohan  sur-tout,  où  le  cadet  hérite  seul 
de  la  tenue,  à l’exclusion  de  ses  freres  et  sœurs, 
il  est  inévitable,  dis-je,  que  le  domanier  soit  à 
l’aise , mais  autour  de  lui  circule  l’indiçjence. 

Les  gens  qui  ne  vivent  point  en  campagne  J 
ou  qui  n’y  passent  que  quelques  heures  luxuelles 
et  seigneuriales , sont  ce  qu’était  Louis  XV.  dans 
les  dernieres  années  de  son  régné.  Dans  ces  an- 
nées désastreuses  qui  poussèrent  la  misere  pu- 
blique à son  comble  , des  ministres  intéressés  et 


« De  tout  humain  secours  , c’était  à la  campagne. 
Près  d’un  certain  canton  de  la  Basse-Bretagne  , 

« Appellé  Quinxper-Corentin 
« On  sait  assez  que  le  destin , 

» Adresse-là  les  gens  ^uand  il  veut  qu’on  enrage , 
5:>  Dieu  nous  preserve  du  vo  yage , etc.  » 

La  Fontaixe,  Fable  du  chartier  emhoui'bé^ 
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fripons  prépa.rai6nt  toujours  a ses  relais  de  cliasss 
une  fête  villageoise  et  le  monarque  , endormi  par 
ladulation  et  le  prestige,  croyait  les  peuples  . 
heureux. 

L’homme  riche  qui  va  passer  quelques  jours 
dans  ses  terres,  ne  voit  que  le  gros  domanier 
qui,  d’ailleurs,  se  croit  seul  fait  pour  i approcher^ 
parce  que  l’orgueil  est  la  comme  a la  ville. 

Et  à la  ville , les  procureurs , tous  les  hommes 
de  loi,  tous  les  gens  d’affaire,  avec  quels  habitans 
des  campagnes  ont-il  des  relations?  Ce  n est  pas 
avec  le  malheureux  indigent  qui,  ne  possédant 
rien,  n’a  ni  procès  à soutenir,  ni  tribut  à porter 
au  citadin;  ce  n’est  qu’avec  le  détenteur  doma, 
nier , du  peuple  misérable  qui  entoure  le  domaine  ^ 
ils  ne  voyent  donc  que  le  chef , parce  que  ce 
n’est  que  lui  qui  a quelques  deniers  à répandre. 

Il  est  très-fiéquent  de  voir,  dans  tous  les  pays 
de  domaine  congéable  , les  freres  et  soeurs  sim- 
ples domestiques  serviteurs , chez  leur  frere  do- 
nianier  auquel  le  seigneur  a donné  la  prise  ^ de 
la  tenue,  et  dans  l’usement  de  Rohan,  il  n esi. 
guère  plus  rare  de  voir  le  frere  aîné  tendre  la 
main  à la  porte  de  son  frere  cadet,  appelé  dans 
le  pays  mineur.  Cela  se  conçoit  aisément  quand 
on  se  rappelle  que  dans  cet  usement,  c est  le  mï. 
iieur  ou  cadet  qui  hérite  seul  de  la  tenue  , a 1 ex- 
clusion de  ses  freres  et  sœurs  majeurs,  ou  ma- 
riés , quoique  mineurs. 
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Qu’ils  viennent  comme  moi  demeurer  dans  les 
campagnes , ces  heureux  citadins  ! qu’ils  y vivent 
long-tems  : quils  y vivent  en  simples  agriculteurs’ 
qu  ils  oublient  le  Juxe  et  les  plaisirs  : qu’ils  se  re- 
cueillent et  qu’ils  observent  : et  je  les  défie ^ s’ils 
ont  une  ame  , de  prendre  un  repas  qui  ne  soit 
tiempe  de  leurs  larmes  , à l’aspect  de  l’indic^ence: 
}e  les  défie  de  vivre  heureux  au  milieu  de  la  mi- 
sère qui  va  les  entourer,  s’ils  ont  le  courage  de 
le  permettre.  Depuis  quatre  ans^  je  vi^  au  milieu 
du  plus  doux  des  usemens  à domaine  congéable 
dans  la  paroisse  de  Ploè'ren,  entre  Vannes  et 
A aurai,  dans  l’usement  de  Broerec  : j’y  vis  fami- 
lièrement avec  les  laboureurs  mes  freres,  etj  af- 
lîrme  à tout  funivers,  que  j’y  connais  une  grande 
et  générale  détresse  , quelques  dornaniers  moins 
misérables,  un  très-petit  nombre  plus  à l’aise,  et 
pas  un  homme  riche. 

Encore  uiie  fois,  il  n’en  est  pas  de  môme  dans 
les  usemens  qui  atttibuent  primativement  à un 
des  enfans  la  totalité  de  la  tenue  j c’est  une  con- 
séquence qu  il  soit  a 1 aise  : mais  , sans  doute  que 
dans  l’adoption  du  domaine  congéable,  il  n’est  pas 
du  projet  de  M.  Baudouin,  de  faire  adopter  aussi 
cet  horrible  abus;  d’ailleurs,  on  ne  saurait  trop 
se  le  rappeler  : a côte  de  cette  demie  opulence, 
fourmille  nécessairement  la  misere  la  plus  ab- 
solue, 
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J’ai  donné  des  raisonnemens  : je  vais  donner 
des  preuves  en  fait  contre  la  prétention  de  ceux 
qui  regardent  l’indivisibilité  des  tenues  à domaine 
congéable  , comme  la  sauve-garde  do  l’agricul- 
ture, en  Bretagne,  et  comme  la  source  des  ri- 
chesses et  du  bonheur  public. 

Au  milieu  de  1 usement  de  Broerec  encore , est 
une  presqu isle  ou  je  suis  né,  l’isle  de  Rhuis.  Ce 
pays  a quatre  lieues  et  demie  de  long,  sur  une 
lieue  et  demie  au  plus  de  largeur  moyenne , ce 
qui  fait  six  lieues  trois  quarts  de  surface  et  sa 
population  est  de  douze  mille  âmes. 

Ce  petit  canton  si  peuplé,  compris  dans  Buse- 
ment  deBroereo,  était,  comme  tout  le  pays  régi 
par  la  loi,  du  domaine  congéable.  Vers  le  milieu 
du  dernier  siècle , les  tenues  de  cette  isle  furent 
toutes  converties  à héritage,  c’est-à-dire,  que  la 
propriété  incommutable  meme  du  sol,  en  fut 
donnée  au  colon , et  ce , moyennant  un  accrois- 
sement de  la  rente  féodale  ancienne,  autrement 
dite  rente  de  convenant. 

Cette  presqu  isle  est  un  domaine  propre  des 
du  es  de  Bretagne  , dont  le  château  est  encore  sub- 
sistant. Lors  de  l’union  de  cette  province  à la 
couronne  il  devint  le  domaine  des  rois  de  France , 
et  il  n’est  pas  étonnant,  par  cette  raison  même, 
que  cette  écrasante  féodalité,  ou, plutôt  cette  de- 
mie servitude  y ait  été  abolie  plutôt  que  partout 
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ailleurs.  L’histoire  nous  prouve  que  les  petits 
princes  ont  toujours  exercé  un  empire  plus  ty- 
rannique que  les  grands  souverains. 

Or  , depuis  la  conversion  des  domaines  ^ 
congéables  en  propriété  foncière  à héritage  , 
tous  les  biens  de  cette  isle  si  peuplée  ont  né- 
cessairement été  divisés  de  partage  en  partage 
et  ils  sont  divisés  dans  un  détail  incroyable  j peu 
commode,  il  est  vrai,  pour  l’homme  vain  qui  aime 
à se  repaître  de  l’orgueil  des  grands  domaines  ^ 
rnais  assurément  très-favorable  à la  multitude  qui 
n’attache  d’autre  prix  à son  terrein  que  celui  du 
produit  réel  et  je  délie  qu’aucun  homme  , de 
bonne  foi , ne  convienne  pas  que  , c’est  la  cam- 
pagne la  plus  riche  et  la  plus  belle  de  la  ci -de- 
vant province  de  Bretagne , si  l’on  en  excepte  la 
culture  luxuelle  et  jardinière  du  contour  des 
grandes  cités. 

Un  anonyme  a fait,  il  y a quelques  mois,  une 
petite  brochure  in  ■ 4^. , sans  nom  d’imprimeur 
meme , intitulée  : Reflexions  su?'  les  pétitions  des 
colons  à domaine  congéahle , JY. . . à N.  , et 
page  9. 

Il  atteste  que  Rhuls,par  le  morcelage  de  ses 
terres,  dépose  contre  la  suppression  du  domaine 
congéable,  que  ce  n’est  point  l’abolition  du  do. 
maine  congéable  qui  fertilise  ce  pays , que  c’est 

la 
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ïa  marine  seule , que  les  hommes  sont  tous  nm- 
rins  , et  que  les  grands  propriétaires  ecclésiasti- 
ques sont  les  seuls  qui  vendent  les  blés  dont  cette 
presqu’Isle  fait  un  commerce  immense.  f 

On  a tout  lieu  de  présumer  que  cet  anonyme^ 
ne  connaît  pas  le  pays  de  Piliuis , car  toutes  ces 
assertions  sont  autant  d’erreurs  très-avérées. 

lo.  Il  n’y  a "qu’un  coin  de  llsle,  un  liuitieme, 
à-peu-près,  dont  les  hommes  sont  presque  tous 
marins,  la  paroisse  clArzon.  Dans  le  reste  de 
risle  , les  deux  tiers  au  moins  sont  agriculteurs. 

20.  La  plupart,  des  familles  agricoles  ne  tirent 

aucuns  secours  delà  marine. 

3o.  Les  marchers  de  Vannes , sont  pour  les 
deux  tiers  fournis  en  gros  fromens,  parles  colons 
de  risle  de  Pihuis , et  non'  par  les  gros  proprié- 
taires; et  Messieurs  les  commerçans  de  Vannes 
attesteront  quand  on  voudra  que  , dans  les  em- 
plettes immenses  qu’ils  font  à flhuis,  il  y a plus 
d’une  moitié  faite  en  detail  chez  les  colons  qui 
vendent  à leurs  courtiers. 

4°.  Les  terres  de  Rhuis  quoique  très-divisées , 
et  selon  l’anonyme  très-impropres  à l’agriculture  ^ 
sont  sûrement  les  plus  productives  de  la  Breta- 
gne, et  elles  se  vendent  un  prix  exorbitant;  or, 
pourquoi  le  colon  achete-t  il  son-teiiein  a un  si 
haut  prix , si  c&  n’est  parce  qu  il  le  possédé  en 
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propriété  et  qu’il  en  jouit  ares  une  entière*  li- 
berté , qu’il  fait  de  son  terrein  ce  qu’il  lui  plaît? 

Il  y a peu  de  famillés  agricoles  très-riches  : cela 
est  vrai;  mais  il  n’y  a point  de  mendians  dans  ce 
pays  dont  la  population  est  immense  et  si  ce 
mémoire  tombe  entré  les  mains  de  Messieurs  les 
ingénieurs  géographes  qui  ont  levé  la  carte  de 
risle  , il  y a quelques  années  , je  Içs  prie  de  s’ex- 
pliquer à ce  sujet.  Tout  le  monde  y vit  dans  la 
médiocrité  et  l’on  ne  voit  pas,  comme  dans  les 
pays  d’usemens  , fourmiller  l’indigence  autour 
d’un  domanier  à l’aise. 

L’extrême  division  des  terres  n’a  donc  fait  qu’y 
égaliser  les  fortunes,  et  favoriser  la  population 
et  elle  fera  cela  dans  tous  les  pays,  comme,  dans 
tous  les  pays  à grandes  propriétés , se  remarquera 
toujours  une  inégalité  immense  dans  les  fortu- 
nes,, une  population  médiocre,  et  une  multitude 
de  misérables. 

Je  n’ai  besoin  que  d’un  raisonnement,  pour 
convaincre  M.  l’Anonyme  : je  le  prie  et  supplie 
de  venir  proposer  aux  colons  de  Rhuis,  qui  jouis- 
sent avec  une  entière  propriété , m.ais  à une  rente 
iéodale  plus  forte  que  partout  ailleurs,  je  le  prie , 
dis-je  , de  venir  leur  proposer,  de  les  soulager  de 
leur  rente,  et  de  remettre  leur  possession  à do- 
maine congéable;  si  c’est  leur  avantage,  il  leur 
fera  sans  doute  goûter  son  système. 


Le  tellement  à domaine  congéab^e  est  tî’ês» 
avantageux,  n’en  doùtdns  pas  : mais  c’est  au  sei* 
çneur  qui , par  ce  mode , est  pour  toujours  dé  • 
livré  de  ce  qui  est  dispendieux  dans  un  bien  de 
campagne  , je  veux  dire  les  édifices,  les  bayes  et 
clôtures  ; il  jouit  sans  inquiétude,  et  met  à con- 
tribution l’industrie  et  les  sueurs  du  domanier 
qui  se  refuse  d’autant  moins  à fexigence  des  nou- 
veautés et  accroissement  des  rentes  ; que  son  pre- 
mier travail  et  ses  premières  dépenses  l’ont  plus 
attaché  à sa  possession. 

Pour  prouver  combien  les  seigneurs  cl'oyent 
ce  tenement  avantageux  pour  eux  il  suffira,  sans 
doute,  de  connaître  l’anecdote  suivante. 

Pendant  l’assemblée  électorale  , pour  la  for- 
mation du  département  du  Morbihan,  MM.  les 
électeurs  s’occupaient  d’une  peution  en  suppres- 
sion de  domaines  congéables  ,et  elle  a été  adressée 
par  le  département  à l’assemblée  nationale.  Hé 
bien  ! pendant  ce  tems  , un  ci-devant  comte,  na- 
tif de  la  presqu’Isle  de  Rhuis,  et  qui  l’habite, 
dressa  un  mémoire,  en  rétablissement  du  do- 
maine congéable , dans  cette  Isle  et  le  fit  signer 
à quelques  laboureurs  de  Rhuis  qui  , sachant  ap 
poser  fleur  signature , sans  presque  savoir  lire 
peu  familiers  d’ailleuis,  avec  le  style  savant  de 
l’auteur , et  jusqu’à  cet  instant  confians  dans  la 
protection  seigneuriale  qu’il  avait  toujours  affecté 
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d©  leur  montrer,  se  chargèrent  de  présenter  ce 
mémoire  à l’assemblée  électorale,  sans  savoir  ce 
qu’il  signifiait.  Heureusement , ils  le  montrèrent, 
à Vann  es  , à quelques  ^ecclésiastiques  charitables 
qui  le  leur  expliquèrent , et  ces  bons  laboureurs  , 
trompés  et  indignés  , biffèrent  leur  signature , et 
vouèrent  au  prétendu  bienfaiteur  la  reconnais- 
sance qu’il  méritait.  Je  ne  parle,  point  par  ouï- 
dire  : j’ai  vu  le  mémoire  en  original , et  les  si- 
gnatures biffées , et  les  laboureurs  indignés  de  la 
perfidie. 

Pauvre  peuple  , voilà  comme  on  vous  trompe  ! 

Mais,  revenons  encore  à l’objection  tirée  contre 
la  suppression  du  domaine  congéable , à cause 
de  la  divisibilité  des  biens , et  du  tort  qu’elle  fe- 
rait à l’agriculture. 

Je  demande,  pour  la  derniere  fois,  si  le  do- 
maine congéable  est  établi  dans  les  autres  pro- 
vinces et  si  les  autres  provinces  sont  plus  mal 
cultivées,  moins  peuplées,  plus  pauvres  que  la 
Bretagne?  Je  demande  si,  le  domaine  congéable 
existe  chez  nos  voisins , les  premiers  cultivateurs 
de  l’univers , le^  Anglais  ? Je  demande  , si  c’est 
le  domaine  congéable  qui  fertilise  leur  sol?  Non. 
quoi  donc  ? Leur  industrie. 

Donnez  du  mouvement  et  de  l’industrie  aux 
laboureurs  : honorez  leur  état;  accordezdui  toute- 
les  faveurs  qu’il  a droit  'd’attendre  d’un  gouver 
nenrent  philosophique,  et  yoits  le  leur  ferez  ai. 
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mer,  et  vous  le  leur  ferez  apprendre,  et  vous 
leur  ferez  en  tirer  tout  le  parti  qu’il  est  raison- 
nable d’en  attendre. 

Cependant , J’entends  des  personnes , dont  les 
vertus  et  les  talens  peuvent  induire  en  erreur  , 
dire  qu’en  dégageant  le  domaine  congeable  de 
tout  ce  qui  tient  à la  féodalité , on  en  ferait  un 
simple  contrat,  à titre  de  réméré  perpétuel,  une 
convention  libre  , un  contrat  volontaire  et  utile  à 
une  grande  nation , qui  ne  peut  trop  multiplier 
les  moyens  d’arriver  au  bien  général,  en  etendant 
la  liberté  des  engagemens  particuliers.  ^ 

Enlevons  donc  ces  termes  odieux,  seigneurs,' 
vassaux,  fiefs  : substituons  y ces  simples  et  res-  ^ 
pectables  mots  , propriétaires-fonciers , proprié- 
taires-superf ciels , etc.  , et  nous  dirons  : 

Le  domaine  congéable  ouvre  au  propriétaire 
foncier  le  moyenyle  se  débarrasser,  pour  Jamais^ 
de  tout  ce  qu’il  y a de  dispendieux  et  de  non- 
productif  dans  un  bien  de  campagne,  les  édif- 
ces  et  les  clôtures;  il  conserve  à ce  propriétaire; 
foncier  le  droit  de  rentrer  toujours  dans  le  bien; 
il  lui  donne  la  faculté  d’attendre , que  le  colon  ou 
propriétaire-superfciel  ait  mis  ce  bien  dans  le 
meilleur  état,  dans  l’état  le  plus  productif,  et 
lorsque  le  terrein  sera  défriché,  lorsqu  à la  place 
de  briiieres  commenceront  à s elever  de  riches 
moissons,  le., propriétaire-foncier  pourra  dire  à 

E 3 
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celui  qui  vient  de  fouiller  la  terre  et  d’en  expo- 
ser les  trésors  à la  surface , « quittes  ce  terrein , 
« vas  sillonner  ailleurs , et  labourer  de  nouveau 
« sur  un  sol  ingrat  et  stérile , jusqu’à  ce  qu’il  soit 
te  assez  fécondé  par  ton  travail  et  par  tes  sueurs  , 

« pour  que  le  pr  oprietaire  foncier  te  renvoyé  en- 
te core  plus  loin.  ». 

Tel  est  le  tableau  raccourci,  mais  très-exact  de 
la  puissance  du  propriétaire  foncier.  Or,  si  la 
France  admet  cet  usage  comme  un  simple  con- 
trat à réméré  perpétuel,  commue  une  convention 
tacite;  quel  sera  le  propriétaire  qui  ne  l’adopte 
pas  sur  le  cbamp,  comme  le  mode  de  possession 
le  plus  avantageux  pour  lui  ( 1}  ? Les  biens  une 


(1  ) Le  matin  du  jour  de  mon  départ  de’^^an- 
nes  pour  la  mission  dont  je  m’acquitte  aujour- 
dbui,  un  riclie  laboureur  de  Pibuis  vint  me  con- 
sulter , pour  savoir  s’il  ne  pourrait  pas  acheter  des 
biens  ecclésiastiques , afin  de  les  placer  à do- 
maine congéabie  ; je  l’engageai  de  toutes  mes 
forces  à acheter  des  biens  ecclésiastiques , et  le 
détournai  de  même  de  songer  au  domaine  con- 
géabie, en  lui  rappellant  touti’odieux  de  ce  genre 
de  détention  , les  réclamations  générales  du  dé- 
partement, notre  mission  dont'’il  était  très -ins- 
truit et  le  rigoureux  devoir  du  citoyen , d’éloi- 
gner toute  idée  d’intérêt  particulier,  toutes  les 
fois  que  1 interet  et  la  liberté  publique  sont  com- 
promis. 

Je  pourrais  citer  des  milliers  d’anecdotes 
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fois  placés  de  cette  maniéré,  ne  rentreront  jamais 
dans  le  commerce  et  sous  l’ancien  mode  de  dé- 
tention qui  existe  maintenant  dans  toute  Ja 
France,  hors  une  moitié  de  la  Bretagne;  car,  le 
propriétaire  - foncier  , quelqu’indigent  qu’il  de. 
vienne,  trouvera  toujours  un  colon  avide  et  in- 
discret , lequel  aux  risques  même  de  se  ruiner  , 
lui  donnera,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  moyens 
de  congédier  l’ancien  colon  ou  proprietaire  - su- 
perficiel, et  .en  sus,  une  somme  qu’on  appelera 
nouveauté,  pot-de-vin,  deniers  d’entrée,  comme 
o’n  voudra. 

C’est  ce  qui  se  prouve  d,e  la  maniéré  la  pli>s 
évidente  , par  des  faits  journaliers  dans  les  dé- 
partemens  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  côtes 
du  Nord,  et  c’est  ce  qui  fait  monter  le  prix  des 
tenues  à un  taux  exorbitant;  quelques  chères  qu’el- 
les  soient , il  faut  bien  que  le  colon  y place  ses 
deniers,  ou  qu’ils  lui  coulent  des  mains,, et  qu’il 
tombe  dans  la  plus  affreuse  indigence. 

Je  n ai  montré  qu’une  portion  des  avantagess 


de  cette  nature  , mais  le  simple  raisonnement 
prouve  assez  combien  ce  régime  fournit  de  res- 
source à la  cupidité  des  riches  , de  surcharges 
à la  détresse  du  pauvre  et  d’obstacles  à sa  liberté  ; 
il  faut  être  sur  les  lieux  pour  en  connaître  et 
en  sentir  toutes  les  horreurs. 
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matériels  du  propriétaire  foncier;  ils  présentent 
cependant  assez  d’appas , pour  que  nous  puissions 
croire  fermement,  qu’en  moins  d’un  siècle  , tou- 
tes les  propriétés  du  royaume  seraient  converties 
en  doinaine  congéable,  sur-tout , si  l’on  saisit  com- 
bien le  propriétaire  foncier  gagne  infiniment  plus 
en  avantages  moraux. 

Mais , voyons  pour  le  cultivateur  ; il  faudra 
qu’il  devienne  domanier,  parce  qu’il  ne  pourra 
plus  trouver  à placer  son  argent  d’une  autre  ma- 
nieie.  Le  voilà  donc  domanier,  ou  propriétaire- 
superficiel  : il  a placé  ses  fonds  dans  la  superfcie 
utile  et,  en  les  plaçant,  il  a commencé  par  les 
ecorner , pour  payer  les  nouveautés  que  vous  n’em' 
pécherez  ni  ne  fxerez  jamais.  Il  a écorné  ses 
fonds  , pour  payer  les  experts  qui  ont  estimé  et 
apprécié  la  superfcie  qu’il  vient  d’acquérir,  et 
quoique  vous  fassiez,  ce  sera  toujours  lui  qui 
payera  cette  appréciation , parce  que  si  vous  en 
chargez  le  propriétaire-foncier  en  tout  ou  en  par- 
tie , il  exigera  des  nouveautés  plus  fortes  et  ^qui 
lui  fassent  rentrer  ses  déboursés. 

Voilà,  dans  ces  deux  objets,  peut’étre  un  quart  de 
la  foitune  du  cultivateur , consumée  sans  espoir 
de  remboursement.  Pendant  tout  le  cours  de  la 
baillee , cet  homme  de  peine  suera  sang  et  eau 
pour  courir  après  le  remboursement  entier  de 
son  capital  ; s il  y parvient , c est  - à - dire  si,  après 
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nn  grand  nombre  d’annees  de  privations  et  de  fa- 
tigues , il  est  assez  heureux  pour  améliorer  sa  te- 
nue , et  lui  faire  recouvrer  par  sa  plus  grande 
valeur  ce  qu’il  a perdu  dans  les  nouveautés  et 
dans  l’expertise  lors  de  son  entree  , il  faudra  de 
deux  choses  l’une , ou  qu’il  quitte  alors  son  état , 
ou  qu’il  recommence  encore  à reecoriier  sa 
fortune. 

Il  ne  c[uittera  point  son  état;  il  ne  le  peut  : et 
ce  serait  pis  encore  s’il  le  pouvait.  Ira-t-il  cher- 
cher ailleurs  une  autre  tenue  ? Mais  en  aucun  en^ 
droit  il  ne  serait  exempt  ni  des  nouveautés,  ni 
de  l’expertise  ou  prisage  ; ( i ) d ailleurs  , il  regret- 
terait la  perte  de  tout  son  travail,  de  toutes  ses 
dépenses  qui  ne. lui  seront  point  remboursées 
dans  la  valeur  actuelle  de  la  tenue  , parce  quil 
en  est  des  améliorations  en  agriculture  , comme 
des  maisons  de  campagne;  elles  ne  sont  jamais 
appréciées  ce  qu’elles  ont  coûte;  il  préférera  donc 


( 1 ) Dans  la  Bretagne  ces  nouveautés  sont  to- 
talement différentes  du  pot  de  vin  ; elles  sont 
une  somme  plus  ou  moins  considérable,  selon 
les  différons  usemens  ,'dans  celui  de  Broerec,  au- 
moins  , dont  je  connais  plus  p^articulierement  la 
pratique,  il  est  très-frequent  rie  donner  en  outie 
cpelques  louis  d’or  pour  épingles  ou  pot  de  vin  ; 
ce  sont  ces  derniers  louis  d’or  qui  représentent 
le  pot  de  vin  des  autres  Provinces. 
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'de  donner  de- fortes  nouveautés,  pour  rentrer 
dans  sa  tenue,  si  le  propriétaire -foncier  veut  bien 
^^^®ser  et  il  écornera  de  même  encore  sa 
masse,  il  consentira  meme  à l’accroissement  de  la 
rente,  il  consentira  tout , enfin  , pour  ne  pas  être 
expulsé?  il  sera  donc  toujours  suant , toujours 
creusant , toujours  travaillant,  non  seulement  sans 
pouvoir  compter  sur  un  accroissement  de  for- 
tune , mais  sans  pouvoir  s’assurer  même  que  sa 
masse  ne  se  consumera  pas  enfin , qu’elle  ne  se 
dissipera  pas  en  nouveautés  et  en  expertises,  et 
que  ses  ressources  habituelles  ne  s’éteindront  point 
par  1 accroissement  arbitraire  de  la  rente. 

Si  vous  faites  du  .domaine  congéable  une  con- 
vention licite,  vous  n’aurez  aucun  moyen  d’em- 
peclier  cet  accroissement  arbitraire  des  rentes  et 
des  nouveautés  et  quand  vous  feriez  une  loi  pro- 
hibitive à cet  égard  elle  n’aurait  jamais  son 
execution  dans  le  fait;  or  je  demande  si  cet  ac- 
croissement de  rente  et  les  nouveautés  ne  sont  pas 
1 injustice  la  plus  .criante  ? 

far  votre  contrat  de  réméré  perpétuel,  appelle 
ciomaine  con^eable , le  propriétaire  foncier  vend 
an  domanier  la  superficie  du  terrein,  les  édifices  , 
récoltes , tissus  de  prairies  , fruitiers  , clôtures , 
en  un  mot  la  surface  utile  ; ce  domanier  paye 
cela  tres-exactement  sa  juste  valeur  par  apprécia- 
tion à dire  d’experts;  il  paye  en  outre  des  rentes 
annuelles  pour  la  possession  du  fond,  de  l’es-; 
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pace  , du  rocher  nud;  c’est  cet  espace , ce  rocher 
nud  , cette  localité  qui  appartient  au  proprié- 
taire foncier  ; tout  le  reste , toute  la  surface  utile 
est  la  propriété  réelle  du  colon 'qui  l’a  bien  et 
duement  acquise  sa  juste  valeur. 

Pourquoi  donc  les  accroissemens  de  rentes  et 
les  nouveautés?  ce  ne  saurait  être  pour  l’espace^ 
la  mesure  du  terrein , la  localité  ; car  cette  loca- 
lité ne  s’étend  pas  , ses  dimentions  restent  tou- 
jours les  mêmes  , et  ce  ne  saurai  être  aussi  pour  la 
superficie  , puisque  cette  superficie  est  la  propriété 
réelle  du  colon  qu'il  a payée  son  juste  prix  et 
pour  laquelle  il  est  imposé  aux  taxes  des  contri- 
butions foncières  ; les  améliorations  sont  son 
ouvrage , le  fruit  de  ses  dépenses  et  de  ses  tra- 
vaux • c’est  son  œuŸre  privative  sur  sa  propriété 
privative;,  et  le  propriétaire  foncier  n’y  a aucun 
droit. 

Faire  payer  à ce  propriétaire  superficiel , à çe 
colon  , des  nouveautés  et  des  accroissemens  de 
rente,  c’est  donclui  vendre  réellement  sonpro2:)re 
bien;  c’est  donc  lui  priendre  dans  la  poche  et  lui 
faire  acheter  ce  qu’on  vient  de  lui  prendre  ; c’est 
donc  une  injustice  très-réelle  et  vous  ne  l’empê- 
cherez jamais  cj^u’en  prescrivant  absolument  cette 
sorte  de  contrat;  mais  allons  plus  loin  ; jet- 
tons  un  coLip'd’œil  sur  ses  incoxivéniens  pour  1 a- 
griculture.  ^ . , 
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Le  domaine  coiigéable  porte  , à cet  art  nëcesr 
saire  , les  atteintes  les  plus  funestes  , puisqu’il  nuit 
a la  population  ; il  nuit  à la  population  puisqu’il 
empêche  la  division  des  terres  et  la  multiplica- 
tion  des  propriétés;  il  empêchera  toujours  la  di- 
vision des  terres , parce  que  le  propriétaire  fon- 
cier ne  consentira  jamais  à la  division  de  la  tenue. 

Le  domaine  congéable  nuit  à l’agriculture , 
puisqu  il  inrerdit  au  colon  l’espoir  de  la  propriété 
incommutable  ; il  nuit  à l’agriculture  puisqu’il 
Interdit  au  colon  la  liberté  de  disposer  de  ses 
terres  J de  son  héritage,  comme  il  lui  plait  et  de 
se  loger  selon  son  goût  et  sa  commodité  ; le  pro- 
prietaire foncier  ne  lui  accordera  jamais  encore 
cette  liberté , parce  qu’elle  augmenterait  inutile- 
ment , pour  lui , la  valeur  de  l’héritage  et  le  pri- 
veiait  de  la  possibilité  de  congédier,  en  faisant 
monter,  au-dessus  de  ses  moyens  , l’appréciation 
de  la  tenue  chargée  de  bàtimens  don^il  n’a  que 

faire  et  qui  lui  seraient  onéreux  pour  l’entre- 
tien (1). 

Le  domaine  congéable  nuit  à l’agriculture  , puis- 
qu  il  arrête  les  defrichemens  et  déssèchemens  ; il 
airete  les  defrichemens  et  déssèchemens,  parce- 


i,  1 ) En  Bretagne  le  colon  ne  peut  ni  creuser 
un  püit,  ni  agrandir  une  fenêtre,  ni  changer  en 
ardoise  son  toit  de  chaume  , ni  etc. , ni'  etc. etc* 
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qu’il  n’est  aucun  colon  qui  veuille  s’exposer  à de 
pareilles  dépenses  ; elles  ne  lui  seraient  point 
remboursées  -dans  l’appréciation  d.e  la  tenue  lors 
ducongément  ; la  chose  faite  s’estime,  et  jamais 
ce  qu’elle  a coûté. 

Le  domaine  congéable  nuit  à l’agriculture , puis- 
qu’il s’oppose  à la  plantation  des  bois  forestiers  ; 
il  s’oppose  à la  plantation  des  bois  forestiers  , 
puisque  l’intérêt  du  colon  est  de  les  empêcher 
de  croître  ; son  intérêt  est  de  les  empêcher  da 
croître  sur  les  fossés  ou  clôtures  , parce  qu’ils 
étoufferaient  ses  récoltes  par  leurs  branches  et 
mangeraient  par  leurs  racines  la  superficie  du 
terrein  qui  est  sa  propriété  • il  né  plantera  sûre- 
ment pas  aussi  dans  des  plaines,  pas  même  dans 
les  terres  vagues  , car  il  ne  doit  aucun  sacrifice 
au  propriétaire  foncier. 

Donnerez-vous  au  colon  une  part  dans  la  valeur 
des  bois  qu’il  plantera  , une  moitié,  par  exemple  ; 
c’est  le  système  de  M.  Baudoin  (i) , et  il  est  sédui- 
sant ; mais  le  colon  n’en  plantera  pas  d’avantage 
et  il  aura  raison;  voici  pourquoi  : il  n’éleverapas 
lui- même  des  plants  , parce  qu’il  faut  au  moins 
neuf  ou  dix  ans  de  soin  et  de  travail , ou  quinze 


( 1 ) Page  g de  son  décret,  article  VI,  du  cha* 
pitre  second. 


aiis  sans  travaux,  pour  qu’ils  puissent  sortir  de 
k pépmiere,  que  dans  cet  espace  de  teins  l’épo- 
que du  congément  viendra  et  qu’il  ne  saura  que 
faire  de  ses  éiéves , il  ne  les  acliettera  pas  non- 
plus  , parce  que  cette  dépense,  et  celle  de  la  plan- 
tation ne  lui  seraient  pas  remboursées  lors  du 

prochain  congément  , les  arbres  forestiers  ne 

« 

prenant , en  un  aussi  court  espace  de  teins  , pres- 
qu’aucune  valeur  , quoique  la  dépense  soit  faite  , 
ce  qui  est  très-différent  pour  les  fruitiers. 

Vous  permettrez  les  longues  baillées , soit  , vous, 
les  permettrez  , encore  M.  Baudouin  ( i ) , mais 
vous  ne  les  ordonnerez  pas  ; et  l’intérêt  du  pro- 
priétaire foncier  sera  toujours  de  les  faire  courts 
ahn  de  se  procurer  plus  souvent  des  nouveautés 
et , si  les  longues  baillées  à domaine  congéable  , 
étaient  prescrites  par  la  loi , le  propriétaire  fon- 
cier préférerait  alors  la  simple  ferme. 

Pour  faire  planter,  voulez-vous  établir  une  loi 
de  co-action , une  punition  ? (2,)  excellent  en  po- 
lice , détestable  en  agriculture  ; inspirez  la  con- 
fiance , mais  ne  la  commandez  pas  ; propriété , 
liberté,  confiance  , encourage  mens  , industrie; 
voilà  ce  qui  couvre  les  rochers  (3)  de  belles 


( r)  Page  6,  Art. I,  chap.  second 

(2)  M.  Baudouin  Art,.  VU,  chap.  second  d@ 
son  projet. 

(3)  Saint-Brieux. 
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moissons;  dépendance,  asservissement,  olDÜga-^ 
tion  stériliseraient  a la  longue  les  plaines  le  plus 
fertiles. 

Le  domaine  congéable*  dégagé  de  toute  féo- 
dalité apparente , mais  rendu  légal  comme  simple' 
convention,  en  qualité  de  réméré  perpétuel,  va 
mettre  avant  cent  ans  toutes  les  propriétés  fon- 
cières dans  la  main  des  riches  et  la  multitude 
rastera  sans  asyle  fixe  et  permanent  ; j en  fais  la 
théorence  et  je  le  démontre. 

Il  sufnra  qu  un  homme  ait  déjà,  une  propriété 
im  peu  considérable;  il  la  divisera,  la  vendra  en 
réméré  perpétuel  ou  domaine  congéable,  c’est-à- 
dire  en  se  retenant  quelques  rentes  annuelles  et 
la  dominité  foncière,  le  droit  de  rentrer  ; le  pro- 
duit de  ces  ventes  partielles  égalera , presque  , la 
valeur  totale  de  sa  première  propriété;  du  pro- 
duit de  ces  rentes  il  achetîera  donc  une  seconde 
propriété  qu'il  divisera  de  meme  et  qu’il  reven- 
dra au  même  titre  de  réméré  perpétuel;  ensorte 
qu  après  plusieurs  acquisitions  et  reventes  sem- 
blables , il  se  trouvera  posséder  une  quantité' 
immensë  de  terrein,  et  avoir  la  dominité  sur  un 
nombre  considérable  de  colons  ; il  ne  sera  pas  , 
si  vous  le  voulez , réellement  beaucoup  plus 
riche  dans  le  principe  , parce  que  les  rentes  réser- 
vées sur  chaque  ténue  , n®  seront  pas  très-fortes, 
elles  s’accroîtront  avec  le  renouvellement  des 
baillées  et  il  deviendra  réellement  beaucoup  plus 
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riche  dans  la  suite  ; mais  , dès  le  principe  meme  ^ 
il  sera  maitre  d’un  très-grand  nombre  d’individus 
l[]ui  devaient  être  libres  et  qui  ne  le  seront  pas  ; 
vous  aurez  voulu  détruire  la  féodalité  par  la  loi 
vous  la  verrez  se  régénérer  par  le  fait  ; le  mot  n’y 
sera  plus,  mais  la  chose;  cette  multitude  de  co- 
lons propriétaires  superficiels  , ce  seront  les  hom- 
mes , ou  plustôt  les  esclaves  du  propriétaire 
foncier  ; vous  décréterez  tant  qu’il  vous  plaira 
que  cela  ne  doit  pas  être  , l’intérêt  même  du 
colon  décrétera  le  contraire  ; vous  proscrirez  les 
corvées,  il  lés  fera  ; il  les  fera  lors  même  qu’elles 
ne  seront  pas  stipulées  par  la  convention;  il  en 
fera  quatre  pour  une  s’il  le. faut  ; il  les  fera  , par- 
ce que  , s’il  ne  veut  pas  les  faire  , le  propriétaire 
foncier  le  congédiera  , l’expulsera , le  chassera. 

Mais  le-Foncier  ne  peut  pas  le  congédier  sans 
le  rembourser  ! bien;  il  trouvera  toujours  de  l’ar- 
gent pour  le  rembourser  comme  je  l’ai  fait 
voir  , ainsi  point  d’embarras  à ce  sujet  ; il  rem-- 
boursera  donc  la  valeur  actuelle  de  la  tenue  ; 
mais  lui  remboursera-t-il  l’intérêt  de  son  argent 
pendant  le  tems  de  la  baillée?  lui  remboursera- 
t-il  les  nouveautés  qu’il  avait  payées  en  entrant  ? 
lui  remboursera  - 1 • il  le  prix  de'  l’expertise  ou 
prisage  lors  de  son  acquisition  ? lui  remboursera- 
t-il  ses  sueurs  et  son  travail  ? lui  remboursera-t-iî 
enfin  cet  attachement  si  naturel , cet  attachement 

étriot 
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<5tait  â Tirie  propriété  superficielle  , avec  laquelle 
il  s identifiait , parce  que  toute  sa  fortune  y était 
placée  depuis  dix  ans  ? cela  ne  se  rembourse  ni 
ne  s’estime  ; lé  Goîoh  Domanier  restera  donc 
asservi  plutôt  que  de  courir  les  risques  du  con- 
gément , il  sera  donc  vassal  de  fait  lors  même 
qu’il  ne  le  sera  plus  de  nom* 

Voilà  l’influence  de  la  tenure  à domaine  cori- 
geable  respectivement  à l’intérêt  particulier  du 
Colon  J et  quelle  ne  sera-t  ellè  pas  sur  la  chose 
publique?  Quel  est  le  Colon  qui  refusera  sa  voix 
au  propriétaire  Foncier  dans  une  élection?  quel 
est  le  Colon  qui  suffragera  librement  si  le  Foncier 
intrigue  ? quel  est  enfin  le  Colon  qui  cessera  d’être 
esclave  si  le  foncier  est  aristocrate  ? que  devien- 
dront alors  ces  mots,  liberté,  patriotisme,  hon- 
neur ? que  deviendront  vos  décrets  ? 

Ou  bien  les  colons  ne  prendront  aucune  part  à 
la  chose  publique , à l’ordre  politique  ( i ) , ou  bien 
ils  ramperont  ; point  de  milieu  ; le  siipple  fer- 
mier n’est  pas  dans  le  même  cas  , il  est  libre  j 
il  n’a  point  acquis  , il  n’a  point  placé  sa  fortune , 
il  jouit  au  courant)  il  ne  s’attache  pas,  lé  téms 
passe,  le  terme  arrive,  il  sort  et  le  domaniéi' 
demeüre  esclave  ou  se  ruine* 

I 
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. ( 1 ) Relisez  la  note  page  Aç'is  au  lecteur, 
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Voilà  des  tableaux  lecteurs  ; ils  ne  sont  point 
d'imagination;  venez  en  Bretagne,  vous  verrez 
les  originaux  et  vous  fuirez  navré  de  douleur , 
toutes  les  corvées  s’exigent  encore,  elles  sont 
de  convention,  Dieu  sait  quelles  conventions; 
elles  seront  toujours. 

Osons  donc  une  fois  nous  élever  avec  hardiessé 
et  soutenons  l’elan  que  nous  avons  pris  ; rayons 
de  notre  langue  ces  mots  cervèes  ^ corvées , con- 
'ventionelles  même  ( i ) , corvées  , domaine  con- 
géable  , réméré  perpétuel  ou  rétablissons  ceux-ci 
vassalité  , féodalité  , seigneurie. 

Vous  y consentez  pour  l’avenir,  je  le  vois  r 


C 1 ) Il  me  paraît  indigne  d’un  peuple  libre  , 
de  permettre  même  la  stipulation  et  la  conven- 
tion de  corvées  dans  les  contrats.  C’est  toujours 
une  attenance  de  la  servitude  , et  qui , d’ailleurs 
donne  lieu  à mille  abus  qu’on  ne  peut  empêcher; 
je  voudrais  déchirer  tous  les  dictionnaires  au  mot 
corvée  ; que  le  propriétaire  apprécie  cette  perte, 
et  qu’il  la  fasse  entrer  dans  le  prix  de  sa  ferme  ; 
pour  lui  c’est  la  même  chose  au  réel;  mais,  dira- 
t-on,  s il  est  en  campagne,  il  peut  avoir  besoin 
d’un  charrois  ! si  c’est  un  homme  ainsi  qu’il  doit 
être,  pour  son  argent  il  en  trouvera  dix  auîieu 
d’un,  souvent  même  sans  payer;  le  pauvre  cher- 
chera toujours  à plaire  au  riche  pour  peu  que  ce- 
lui-ci soit  bon , et  s’il  est  tvran  , mérite -t-il  auel- 
qu’égard?  ‘ ^ 
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iTiaîs  pour  le  passé  je  sens  votre  embarras.  Il 
s’agit  des  domaines  congéables  actuellement  exis- 
tans  en  Bretagne  ; il  ne  faut  pas , dites-vous , re-i 
monter  à l’origine , il  faut  s’en  tenir  au  moment 
présent  • les  contrats  sont  modernes  ; ils  ont  été 
faits  librement  ; c’est  un  réméré  perpétuel  passé 
de  bon  accord  entre  le  domanier  et  le  foncier , 
c’est  une  acquisition  volontaire  ; c’est  une  con- 
vention libre. 

C’est  une  convention  libre  ! et  la  soumission 
volontaire  aux  droits  féodaux  que  vous  avez 
déclarés  rachetables  n’était-elle  pas  une  conven- 
tion libre  aussi  ? la  soumission  volontaire  aux 
devoirs  féodaux  que  vous  avez  supprimés  sans 
indemnité  n’était-elle  pas  une  convention  libre 
encore  ? le  vassal  n’avait-il  pas  acquis  librement  ? 
n’aurait-il  pas  payé  sa  propriété  infiniment  plus 
cher  s’il  avait  pu  lors  de  l’acquisition  l’aturer 
cette  empreinte  féodale  que  vous  supprimez  sans 
indemnité  ? 

Les  baillées  à domaine  congéable  actuellement 
existantes  en  Bretagne  sont,  dites-vous,  le  fruit 
de  conventions  libres  ! Hé  bien,  moi  je  dis  non^ 
celà  n’est  pas  ; ce  sont  des  soumissions  forcées 
et  je  le  le  prouve. 

Je  connais  trois  sortes  de  facultés  coactives  ^ 
la  force  réelle  , la  nécessité  , la  loi  ; si  Tune  der 
ces  coactipns  a,  déterminé  les  baillées  à domaine 
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côiigéable  actuelles , elles  ne  sont  plus  des  con- 
ventions libres;  or  je  soutiens  qu’elles  sont  dé- 
terminées direçtement  par  deux  de  ces  coactionsi 

La  loi  , puisqu’elle  prescrit  ce  genre  de  déten- 
tion dans  les  pays  d’usemens , puisqu’elle  y fait 
présumer  de  C‘,  tte  nature  toute  détention  agraire 
dont  le  vassal  n’apparait  pas  un  titre  au  contraire. 
Et  mieux  LA  NÉCESSITÉ,  puisqu'il  n’y  a pas  d’autre 
ramre  de  détention  dans  ces  sortes  de  contrées 
( 1 ) ; il  faut  bien  que  le  colon  achette  une  tenue 
à domaine  congéable  , puisqu’il  n’en  trouve  point 
d’autre  ; les  seigneurs  ne  vendent  point  à titre 
de  propriété  incommutable  ; ils  s’en  donnent  bien 
^ de  garde. 

Eallait-il  donc  qu’un  million  de  citoyens  quittât 
ces  contrées  d’esclavage  pour  aller  dans  des  cli. 
mats  lointains  chercher  une  propriété  incommu  • 


( 1 ) Après  la  lecture  de  mon  mémoire  au  co- 
mité féodal  le  lundi  22.  de  ce  mois , un  honora- 
ble membre  que  je  ne  connais  point,  me  demanda 
si  je  mettais  en  fait  qu’il  n’y  avait  dans  les  pays 
d’usemens  aucune  possesion  aggraire  tenue  à titt  fô 
d’héritage?  J’eùs  l’honneur  de  lui  répondre,  et 
je  dis  au  public  que  je  n’entendais  pas  cela  à la 
dernière  rigueur , mais  que  le  petit  nombre  de 
possessions  agraires  héritagées  font  les  exceptions 
qui  ne  changent  rien  à la  régie  et  à l’état  géné- 
ral des  choses. 


\ 
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table  ?.  mais  s’ils  l’avaient  voulu  faire  même  ils  ne 
l’auraient  pas  pu. 

Pour  aller  acheter  ailleurs  il  aurait  fallu  qu’ils 
eussent  de  l’argent  pour  avoir  de  l’argent  il 
aurait  fallu  qu’ils  fassent  congédiés  et  pour  être 
congédiés  il  aurait  fallu  que  celà  plût  au  seigneur^ 
car  c’est  encore  une  des  équités  de  l’usement 
que  le  seigneur  peut  expulser  quand  il  lui  plaît, 
le  domanier  ne  peut  sortir  que  c[uand  il  plaît 
au  seigneur  ; or  certainement  les  seigneurs  am 
raient  bien  vite  empêché  les  émigrations  en 
cessant  de  congédier  ; mais  dans  l’état  actuel  ils 
congédient  le  plus  souvent  qu’ils  peuvent , parce 
que  c’est  le  moyen  d’avoir  des  nouveautés  et 
accroissemens  de  rente  , et  s’ils  ne  congédient 
pas  , c’est  que  le  vassal  les  arrête  en  renouvellant 
sa  baillée  et  en  consentant  tout  ce  qu’ils  veulent. 

Ne  me  dites  donc  plus  cjue  les  baillées  à do- 
maine corigéable  actuellement  existantes  en  Bre- 
tagne , sont  des  contrats  légitimes  ( i ) , des  con- 


(i)  Je  demande  si  ce  contrat  pourrait  jamais  être 
légirimé,  puisqu’il  n’établit  pas  une  puissance  ré- 
ciproque ; le  période  de  la  baillée  se  trouvant 
écoulé  , une  des  parties  aurait  le  droit  de  chasser 
l’autre  , et  celle-ci  n’aurait  pas  le  droit  de  deman- 
der son  exition  P II  n’en  est  point  de  même  de 
la  tacite  réconduction  après  l’expiration  d’un  bail 
à ferme  ; chaque  partie  est  également  libre  de 
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'Tentîon  libres  ; est-on  libre  de  faire  dbine  manière 
quand  on  ne  peut  faire  autrement  ? 

Ces  baillées  dans  leur  origine  font  le  produit 
de  la  force  réelle  , dans  leur  transmissioni’œuvre, 
de  la  loi,  dans  leur  état  actuel  Feffet  delà  né- 
cessité . 

Je  n’ignore  pas  qu’il  existe  actuellement  beau- 
coup de  concessions  à domaine  congéable  pos- 
sédées par  des  propriétaires  fonciers  qui  n’ont 
aucun  principe  de  fief,  mais  ce  sont  des  déta- 
chement de  la  seigneurie  où  toutes  les  posses» 
sions  étaient  gouvernées  et  sont  prescrites  à 
domaine  congéable  par  la  loi  de  l’usement  ; c& 
sont  de  simples  démembremens  dont  le  seignear 
a vendu  la  portion  utile  sans  se  dépouiller  du 
fief  ; ces  biens  ont  continué  d’étre  tenus  à do- 
maine congéable  et  se  sont  perpétués  dans  la 
genre  de  détention  par  la  loi  de  fusemeat  et  par 
l’empire  de  la  nécessité  il  n’existe  donc  aucune 
raison  de  les  différencier  des  autres  domaines 
eongéables  encore  actuellement  .possédés  par  des 
seigneurs  de  fief  même. 


se  retirer  ; c’est  donc  encore  une  centième  , une 
millième  preuve,  que  la  baillée  à domaine  con- 
géable n’est  que  l’établissement  de  la  force,  pro- 
pagée par  des  loix  de  force  et  entretenu  par- 
la Toi  impérieuse  de  la  nécessité. 


I 
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Si  quelques  portions  de  ces  possessions , après 
avoir  ététotalement  affranchies  de  cette  servitude , 
y ont  été  replacées  par  de  simples  particuliers  ^ 
cela  ne  prouve  que  plus  la  contagion  de  cette  sorte 
de  détention  si  avantageuse  au  seigneur-foncier. 
( 1 ) Quoiqu’il  en  soit,  ces  dernieres  exceptions 
ne  sont  pas  aussi  communes  qu’on  se  l’imagine 
et,  je  l’ai  déjà  dit,,  c’est  un  inconvénient  auquel 
la,  loi  générale  ne  doit  pas  plus  s’arrêter,  que  la 
loi  de  suppression  de  la  féodalité  ne  s est  arrête 
aux  arrentemens  perpétuels  établis 'par  une  con- 
vention très-libre , entre  bien  des  particuliers  qui 
n’avaient  aucun  principe  de  fief,  pas  plus  qu’elle 
ne  s’arrête  au  droit  de  propriété,  lorsqu’il  faut 
abattre  une  maison,  ou  fendre  une  prairie,  pour 
ouvrir  une  grande  route.  L’interet  public  exige 
la  loi  générale , et  cela  suffit  : c’est  l’articlè  XVII. 
des  droits  de  l’homme;  soi/s  la  condition  d’une 
juste  et  préalable  indemnité,  dit  cet  article  : et 
c’est  de  même  que  je  l’entends. 

Quoique  j’aie  démontré,  aussi  clair  que  le  jour, 
que  le  domaine  congéable  n’est  autre  chose  que 
le  passage  de  la  servitude  réelle  à la  simple  féo- 
dalité , ce  qui  va  , pour  la  milheme  fois  être  prouvé 
par  les  lettres  de  Henri  IL,  en  i556,  qu’on  va 
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îirê  toiit-û-l  liGur©  ^ 6t  1 isiticlô  X^.XV.  d©l*tis6rn©nt 
de  Cornouaille , <jue  je  rejoindrai  à la  suite  comme 
piece  d evidence  ; cjuoique  j aie  prouvé  ^ aussi  clai- 
ï'ement  encore  , 1 injustice  des  nouveautés  et  sur- 
eiicliei issemens , je  veux  qu  on  donne  au  seicneuï’ 
1 indemnité  la  j^lus  rigoureuse  des  profits  acciden-r 
tels  et  de  tous  les  droits  utiles  quelconques  5 je 
veux  qu’il  ne  perde  à cette  oblitération  de  notre 
esclavage  ( 1 ) , que  ces  biens  purement  imaginai- 
res qui  avilissent  également  aux  yeux  du  pliiloso. 
sophe , et  le  seigneur , et  le  vassal , le  droit  de  com-^ 
mander  le  droit  odieux  de  dire  en  s’épanouis- 
sant d orgueil , ce  sont  mes  hommes. 

Détruisons  donc  enfin , anéantissons  pour  ja- 
mais cette  institution  de  l’avarice  et  de  la  barba-^ 
rie;  dégagée  même  des  mots  hef,  seigneurie , do- 
mination, elle  conserverait  les  choses  . et  rame.^ 


(1)  Je  prie  mes  lecteurs  de  se  persuader  que 
, je  parle  ici  sans  intérêt  personnel  ; originaire  de 
Rhuis  où  est  le  patrimoine  de  mes  pères  et  où  le 
domaine  congéable  est  aboli  depuis  plus  d’un  siè- 
cle, et  n ayant, d ailleurs,  d’autres  possessions  qu’un, 
simple  afféagement  moderne  , je  n’ai  nul  intérêt 
à la  chose  ; je  ne  suis,  ni  seigneur  , ni  domanierj 
çe^  n’est  donc  que  l’inférêt  de,  mes  frères  qui 
m anime , mais  leurs  gémissemens  poignardent 
mon  cœur  et  frappent  sans  cesse  mes  oreiller 
de  ce  cris  douloureux;  y/ù/u  / tu  es  libre  et  je. 
suis  esclave^  ' 


lierait  tôt-oii-tard  les  mots.  Bannissons  de  l’em^ 
pire  Français  cet  etabiissement  anti-social  y tou- 
jours macule  de  sa  taclip  originelle  ! redoutons  la 
ruine  de  l’agriculture  et  tremblons  de  désespé- 
rer le  cultivateur  : nous  voulons  lui  donner  du 
mouvement  et  de  l’industrie  : sera-ce  en  faisant 
disparaître  sa  liberté  que  nous  y réussirons  ? Sera-, 
ce  en  admettant  comme  licite  (i),  une  conven- 
tion qui  finirait  par  dépouiller  tous  les  colons  du 
royaume  de  la  faculté  de  devenir  propriétaires  m- 
commutables  , que  nous  1 attacherons  a son  fonds? 


Quoi  Français  ! vous  , qui  voulez,  vous,  qui 
pouvez  , vous  qui  devez!  donner  des  loix  a 
f univers,  vous  ii’iez  adopter  le  domaine  oon- 
géabie  ; vous  iriez  priver  le  laboureur  et  vous 
priver  de  son  attachement  a la  propriété,  vous 
irriez  chasser  de  vos  belles  provinces  le  plus  fort 


( 1 ) Cette  sorte  de  contrat  a tellement  été  vue 
dans  tous  les  tems  comme  une  soinnission  forcée, 
comme  un  esclavage  indigne  de  l’homme  , qu’elle 
a été  proscrite  par  des  canons  ; c est  ce  que  nous 
atteste  Dom  Lobineau , religieux  de  la  congré- 
gation de  Saint  Maure  et  le  meilleur  historien 
de  Bretagne  ; dans  son  histoire  de  Bretagne  Tom 
Prem.  pag.  72;  « il  y avait , dit -il  , des  canons 
« plus  anciens  que  le  neuvième  siècle  qui  défen-^ 
5)  daient  aux  ecclésiastiques  de  dispose?'  aiiisi 
3)  de  leurs  terres  n Id.  ...  de  les  mettre  à domaine 
congéable, 


( 
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«les  encouragemens  dans  un  état  qui  n’en  a près- 
que  point  eu  jusqu’ici  chez  aucun  peuple. 

J ai  dit  le  plus  fort  , je  puis  dire  presque  le 
seul.  Tous  les  jours  de  l’année  le  malheureux 
cuitivatear  se  leve  avant  l’aube  du  j'our;  il  ne 
mange  du  pain  qu’après  l’avoir  trempé  de  se^ 
sueurs  ; il  supporte  la  rigueur  des  saisons  ; il 
,ne  dérobe  à ses  fatigues  que  le  teins  du  sommeil 
et  souvent  encore  il  lui  fait  des  larcins  ; il  n’existe 
enfin  que  par  son  austere  sobriété  , son  renon- 
cement au  luxe  et  son  travail  continuel  et  pour 
qui , seigneur?  pour  qui,  princes  et  comptes?  gente 
aiistocratique  , pour  qui  ? pour-vous-méme  : pour 
vous  qui  j’ouissez  seuls  du  fruit  de  ses  travaux  ? 
pour  vous  qui  dormez  à l’oisir  pendant  qu’il 
veihe  et  qu  il  sillonne  ; pour  vous  qui  consumez 
en  un  jour  ce  qui  entretiendrait  sa  famille  des 
semaines  entières  ; pour  vous  , je  ne  crains  pas 
de  le  dire  , qui  le  traitez  encore  avec  mépris  , qui 
le  tutoyez  comme  vos  valets  , qui  exigez  qu’il  vous 
respecte  comme  ses  maîtres , et  vous  voudriez 
encore  qu  il  ne  pùf  rien  posséder  en  propre  ! vous 
voudriez  qu  il  se  donnât  à vous  corps  et  biens , ' 
voilà  votre  système;  ah!  plutôt  jettez  vous  dans  . 
ses  bras  , mouillez-le  de  larmes  , étouffez -le  de 
reconnaissance  , c’est  votre  pere  , c’est  lui  qui 
"vous  nourrit  ; dépouillez  vous-même,  s’il  le 
faut,  votre  propriété,  qu’elle  soit  la  sienne,  elle 
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ne  cessera  pas  néanmoins  d’en  être  la  votre  ; que 
vous  faut-il?  de  l’argent?  il  ne  lui  faut  à lui  que 
du  pain  ^ hé  bien  ! vous  aurez  de  1 argent , il  "v  ous 
payera  des  rentes  , il  vous  portera  des  bleds , vous 
pourrez  les  entasser,  les  conserver  , les  vendie; 
vous  pourrez  de  leur  prix  alimenter  votre  luxe 
et  vos  plaisirs.  Que  vous  faut-il  autre  chose? 

Quoi  ! celui  qui  tire  de  la  terre  les  vrais  trésors, 
les  trésors  essentiels,  serat-il  donc  toujours  réduit 
à ne  faire  que  fouiller  et  ne  pourra-t-il  jamais 
s’asseoir  avec  assurance  et  repos  sur  le  sol  qu  il 
pressa  dans  sa  douleur  et  dont  il  exprima  lasub-, 
sistance  publique  ? 

O citoyens  infortunés!  ô mes  freres!  o mes 

amis  ! mon  cœur  se  fend Mais  non  , non,  une 

assemblée  de  sages  ne  vous  dépouillera  pas;  elle 
veille  sur  votre  bonheur  et  c’est  le  sien  de  vous 
rendre  heureux  comme  il  est  de  sa  gloire  de 
montrer  à l’univers  entier  qu’elle  connaît  tout  le 
prix  de  vos  privations  et  de  vos  fatigues. 

Elle  sait  que  si  vous  vous  reposiez  un  seul 
jour  pour,  sécher  vos  sueurs  , vous  feriez  entrer 
dans  les  villes  la  famine  et  le  desespoir;  elle  sait 
que  vous  seriez  instruits,  que  vous  devez  l’être  et 
policés  et  attachés  à la  perfection  de  votre  état, 
si  cet  état  n’avait  pas  jusqu’ici  été  abandonné  au 
mépris  et  pressuré  par  le  luxe  et  la  cupidité  de 
vos  tyrans  ; elle  ne  se  laissera  point  séduire  par 
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les  sollicitations  de  l’intërét  ou  par  le  langage  de 
1 erreur  : Bretons  mes  freres  , elle  vous  a fait  ci- 
toyens, elle  vous  croyait  des  hommes,  vous  allez 
le  devenir. 

LES  PREUVES  RAPPROCHÉES. 

Je  vous  supplie  de  les  lire  sans  en  passer  une 
seule  lettre  ; quelque  connaissance  que  vous  puie- 
siez  avoir  des  lois  que  je  rapporte,  relisez-les  de 
grâce  comme  elles  suivent  et  faites,  sur -tout, 
attention  aux  mots  essentiels  ; ils  sont  écrits  en 
petites  capitales. 

THÉORÈME.' 

) 

Le  domaine  congéable  n’est  autre  chose  que  la 
demie  servitude  beaucoup  plus  dure  que  la  féo- 
dalité, 1 intermédiaire  delà  servitude  absolue  et 
oe  la  simple  féodalité , le  point  de  série  qui 
d un  céte  tient  à la  pleine  servitude  , et  de  l’autre 
à la  simple  féodalité , en  un  mot , la  descension  ' 
directe  de  la  servitude  complette  , de  l'adscrip- 
tion  à la  glebe  à la  simple  féodalité. 

DÉMONSTRATION. 

La  série  des  preuves  n’est  pas  longue , mais  elle 
est  complettement  concluante. 

Premier  point.  Le  domaine  congéable  descend 
de  la  servitude  absolue. 
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USEMENT  DE  CORNOUAILLE. 

Dans  d’autres  endroits  de  ce  comté,  l’on  trou- 
ve d’anciens  titres  a DR.OIT  DE  MOTTE  , RESSENTANS 
ENCORE  LE  JOUG  RoMÀIN  , SUR  CEUX  Qu’lLS  APPELLENT 
adscriptitios glebce , lesquels  néanmoins  a présent  , 

SONT  COMME  AFFRANCHIS  T)E  CETTE  SERVITUDE,  PAR 
LA  COMMUTATION  UNIVERSELLE  DE  CE  TITRE,  EN  CELUI 
DE  DOMAINE  CONGÉaBLE. 

Donc  la  servitude  absolue  , l’aclscription  à la 
glebe  est  commuée  en  domaine  congéable , donc 
le  domaine  congéable  descend  de  la  servitude 
absolue. 

Deuxieme  point.  Le  domaine  congéable  mene 
à la  simple  féodalité. 

Lettres  de  Henri  //,  du  mois  d* Octobre  i556> 

«c  Henri  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France; 
5)  à tous  présent  et  à venir  salut:  Comme  nous 
5?  soyons  duement  avertis  de  la  grande  servitude , 
« in&ominoditè  et  subjection , en  laquelle  sont 
w constitués  aucuns  nos  sujets  de  notre  pays  et 
5)  duché  de  Bretagne  , tenans  de  nous  en  aucun 
3)  endroits  de  notre  pays  , maisons , terres  rotu- 
î)  rieres  et  autres  héritages  à titre  de  domaine 
« congéable  , sujets  à nouvelle  reprise  et  baux  à 


f 


( 94  ) 

5)  la  En  desquels  ils  peuvent  être  congéés  , des- 
« logés  et  mis  hors  lesdites  maisons , terres  et 
M héritages  congéables  , quand  il  nous  plait  y 
w non-obstant  laps  de  tems  , et  quelque  longue 
» détention  qu’ils  ayent  pu  faire  desdites  choses 
tenues  audit  titre  de  domaine  congéable  le 
w tems  passé  en  leur  payant  et  remboursant  tou- 
w tefois  préalablement  les  édihces , superfices , etc. 
cc  etc...  Savoir  , faisons  etc.  etc.  Statuons  et  or- 
» donnons  que  ladite  servitude  de  domaine  con- 
w .géable  n’aura  plus  aucun  lieu  en  notre  pays  de 
3)  Bretagne  etc.  Vouions  et  nous  plait  que  ceux 

V QUI  OKT  DE  PRÉSENT  LES  TERRES  A LADITTE  SER^ 
3>  VITUDE  LES  TIENNEN'T  CI-APRÈS  DE  NOUS  A TITRE 

3)  DE  PÉAGE  , cens  et  rente , sans  qu’ils  soient  con- 
» traints  en  vuider  et  sortir  ou  les  reprendre  à 
» nouveaux  baux,  ainsi  que  fait  a été  ci-devant, 
33  en  nous  payant'  toutefois  les  droits  et  devoirs 
33  tels  qu’ils  ont  accoutumé  de  payer  avec  les 
33  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits  et  de- 
33  voirs  seigneuriaux,  quand  le  cas  y échoiera 
33  tout  ainsi  que  font  nos  autres  sujets  dudit  pays 
33  de  Bretagne , n’étant  de  ladite  servitude  , à la 
33  charge  que  pour  l’affranchissement  esdits  dé. 
33  tenteurs  nous  payeront  finance  modérée  qui 
« se  arbitrera  par  les  commissaires  qui  serait  ci- 
33  après  par  nous  commis  etc.  etc.  etc  33. 

Donc  le  domaine  congéable  est  une  servitude 
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qui  a été  changée  en  titre  deféag©  ou  féodalîtéf 
donc  le  domaine  congëable  est  la  descension  vers 
la  simple  féodalité.  Or,  nous  venons  de  voir  dans 
le  premier  point  que  , le  domaine  congëable  des- 
cend de  la  servitude  complette , de  l’adscriptiora 
à la  glebej  donc  le  domaine  congëable  est  l’in- 
termédiaire entre  la  servitude  complette  , et  la 
simple  féodalité;  donc,  le  domaine  congéable  est 
l’anneau  qui.  lie  la  servitude  complette  à la  sim- 
ple féodalité  ; donc , le  domaine  congéable  est  la 
descension  directe  de  la  servitude  complette  à la 
simple  féodalité  ; donc , le  domaine  congéable  est 
un  -dégré  supérieur  de  la  féodalité  ; donc  le  do- 
maine congéable  est  implicitement  et  nécessai? 
renient  compris  dans  la  suppression  de  la  féo- 
dalité. * 

Quiconque  ne  voit  pas  cela , comme  le  soleil 
au  milieu  d’un  jour  sans  nuages,  qu’il  soit  élevé 
sur  un  piédestal,  à la  face  du  public  \ simula' 
cra  Pentium  ociilos  hahent , et  noîi  videbunt. 

Les  lettres  de  Henri  IL  furent  enregistrées  au 
parlement  de  Bretagne^  le  12  décembre  de  la 
même  année  i3S6,  mais  simplement.  Quant  auvo 
terres  appartenantes  audit  seigneur  Pioi^  ce  sont 
les  termes  de  l’arrêt.  Cette  cour , toute  composée 
de  seigneurs , crut  devoir  borner-là  l’extension  et 
l’application  de  ces  lettres  , eu  sorte  que  la  même 
servitude  de  domaine  congéable  a toujours  sub- 
sisté sous  les  autres  hefs  que  celui  du  roi. 
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Je  ne  sais  même  par  quel  ëvénement,  ces  lettres 
m’eurent  pas  leur  exécution  sur  le  champ , dans 
le  domaine  du  roi,  à Rhuis  ; soit  que  les  vues 
du  gouvernement  fussent , d’attendre  qu’il  se  trou- 
vât plus  fort  en  autorité , dans  le  dessein  de  faire  r. 
malgré  le  parlement  j une  abolition  générale  dé 
cette  servitude  de  domaine  congéable  ^ soit  autre 
raison,  il  n’a  été  aboli  à Rhuis,  qu’envifon  cent 
ans  après  et  ce  n’est  point  moyennant  financé 
déboursée  par  les  colons , comme  le  portent  les 
lettres  de  Henri  ÎL  , c’est  pour  un  accroissement 
des  prestations  annuelles,  un  accroissement  des 
rentes  féodales , une  addition  aux  anciennes  rem 
tes  de  convenant  5 les  terres  de  ce  pays  devim 
rent  donc  plus  chargées  de  rentes  que  partout  , 
ailleurs  et  c’est  l’état  dans  lequel  se  trouve  au- 
jourd’hui tout  le  territoire  de  cette  Isle  fortunée. 

Quoiqu’il  en  soit  de  la  cause  qui  recula  si  fort 
le  moment  de  sa  libération , il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’elle  découla  des  lettres  de  Henri  II,  et 
il  est  à ce  sujet  une  chose  bien  remarquable,  c’est 
que  les  événemens  qui  avaient  préparé  les  lettres 
de  libération  ou  d’abolition  du  domaine  coneéa- 

O 

ble  , se  trouvant  les  mêmes  que  cetix  qui  ont 
amene  et  opéré  de  nos  jours  la  suppression  de 
la  simple  féodalité  dans  le  reste  de  l’empire  Fran- 
çais, je  veux  dire  la  déprédation  du  trésor  pu- 
blic , l’extrême  besoin  d’argent , l’abolition  effec- 
tive 
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tiVô  du  domaine -congéable  à Pibuis -fié  se  soit 
réalisée  qu’un  siècle  après.  Cela  laisse  croire  suf- 
fisanient , que  les  ministres  de  Henri  IL  üe  trou- 
vèrent pas,  chez  les  doinaniers  de  cette  Isle  , assez 
d’aisance  pour  payer  leur  rançon;  et  cela  ne 
prouve  que  trop  combien  est  malheureux  le  pem 
pie  qui  perd  une  fois  sa  liberté,  combien  d’obs- 
tacles le  retiennent  dans  l’esciavage  et  de  quel 
concours  de  circonstances  heureuses  il  a besoin, 
pour  pouvoir  rompre  des  chaînes  que  la  rouille 
.du  tems  même  ne  sait  pas  user-. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L’assemblée  nationale  t considérant  que  la  dé- 
tention territoriale , connue  dans  la  ci-devant  pro^ 
vince  de  Bretagne  sous  le  nom  de  domaine  con- 
géable et  régie  par  les  lois  variées  des  différens 
iisemens  locaux  de  cette  province,  n’est  autre 
chose  qu’une  demie  servitude  , la  nuance  qui , de 
la  servitude  réelle,  mene  à la  simple  féodalité , un 
dégré  supérieur  de  la  féodalité; 

Considérant  : que , si  l’intérêt  des  premiers  sei- 
gneurs de  cette  province  a trouvé  la  ressource  de 
substituer  à la  grossière  détention  appelée  ads- 
«ription  à la  glebe,  une  servitude  plus  douce  qui, 
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SOUS  certains  aspects  ne  semble  être  qu’une  con- 
vention libre  et  légale;  si,  par  ces  apparences  sé- 
duisantes , cette  servitude  adoucie  s’est  maintenue 
jusqu’à  nos  jours  , sous  la  protection  des  lois  , elle, 
n’en  est  pas  moins  une  féodalité  supérieure  ou 
demie  servitude,  d’autant  plus  dangereuse  que 
moins  connue  dans  sa  nature  et  dans  son  origine, 
elle  semblait  le  fruit  de  la  loi  et  le  produit  de 
la  convention. 

Considérant;  que,  dans  cet  instant  de  la  régé- 
nération Française,  il  importe  au  système  d’éga- 
lité , de  fraternité , de  liberté  générale , qu’aucun 
département  du  royaume  ne  soit  régi  par  des  lois 
particulières , qu’il  importe  surtout , qu’aucun  dé. 
partement,  aucun  lieu  ne  reste  asservi  à des  abus 
pri  vatifs  empreints  des  traces  humiliantes  de  la 
V simpile  féodalité  même;  que  si  les  peuples  de  Basse- 
Bretagne  ne  sont  point  encore  (parvenus  à cette 
simple  féodalité , ce  n’est  pas  un  motif  de  leur  in- 
terdire les  bienfaits  de  la  régénération  Française  ; 
que  c’est  au  contraire  une  raison  impérative  pour 
les  faire  descendre  à cette  simple  féodalité  afin 
qu’ensuite,  enveloppés  des  décrets  précédemment 
rendus,  ils  passent  incontinent  à la  liberté  dont 
jouit  maintenant  le  reste  de  la  France. 

Considérant  : que  cette  marche  si  juste  et  si  na- 
turelle s’est  exécutée  déjà,  dans  le  convertissement 
des  domaines  congéables  nationaux  de  Rhuis,  en 
simple  féage,  il  y a un  siècle  et  demi,  et  que  cet 
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événement  a rendu  cette  portion  de  rüsemént  de 
Broerec  , déjà  participante  aux  décrets  de  suppres- 
sion de  la  féodalité  ; 

Considérant  : que  ce  genre  de  détention  terri- 
toriale appelée  domaine  congéable  , même  pure' 
ment  conventionel , ne  saurait  être  regardé  comme 
une  simple  ferme , mais  comme  un  contrat  à titre 
de  réméré  perpétuel  au  profit  du  seigneur; 

Considérant  : que  dans  l’état  actuel , c’est  un 
féage  supérieur,  ou  plutôt  une  demie  servitude 
prescrite  et  régie  par  la  loi  générale  de  fusement, 
comme  il  est  démontré  par  toutes  les  loix  des  use- 
mens  locaux  de  Brétagne; 

Considérant  : que  si  plusieurs  particuliers  n^à^ant 
aucun  principe  de  fiefj  se  trouvent  propriétaires- 
fonciers  de  plusieurs  cOnvenans,  ce  n’est  que 
par  les  détachemens  de  la  seigneurie,  dont  le 
propriétaire  a vendu  simplement  les  droits  utiles  ; 
mais  que  ces  droits  n’en  conservent  pas  moins 
leur  premier  carractère  de  servitude  , leur  flétris- 
sure originelle;  que  la  présomption  de  domain® 
congéable  universelle  dans  fusement,  ne  laisse 
aucune  raison  pour  différencier  ces  détachemens  , 

dans  le  décret  général  de  suppression  de  la  féo  - 
dalité ; 

Considérant  : que  si  quelques  particuliers  ënbii 
ont  eux-mêmes  replacé  à ce  titre  de  domaine  coih 
geabie  des  biens  déjà  libérés  entièrement,  c'est  f es 
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ceptîon;que  cette  exception  doit  d’autant  moins 
arrêter  dans  ses  réformes  et  ses  lois  générales , 
une  grande  nation  qui  n’a  que  de  grandes  vues 
que  si  elle  s’arrêtait  à ces  considérations  particuliè- 
res , il  n’y  aurait  pas  un  seul  point  de  sa  législa.; 
tion  sur  lequel  elle  n’éprouva  des  obstacles; 

Considérant  : quelle  ne  s’est  point  arrêté  à cette 
exception  en  faveur  des  rentes  foncières  et  per- 
pétuelles établies  librement  entre  simples  parti- 
culiers non-seigneurs  de  fief,  mais  que  passant 
outre  la  convention , elle  a déclaré  rachetables  ces 
rentes  foncières  convenues  perpétuelles  entre 
parties  librement  contractantes  et  qu’elle  ne  s’est 
pas  arrêté  non  plus  à l’intérêt  du  propriétaire  du 
fond  , déchu  du  retrait  censuel; 

Considérant:  qu’aucune  puissance  législative  ne 
s’est  arrêté  aux  réclamations  d’un  ou  de  plusieurs 
particuliers  propriétaires,  lorsque  l’intérêt  général 
a requis  le  détachement  de  la  propriété , pourvu 
que  ce  propriétaire  soit  complètement  indemnisé , 
que  d’ailleurs  c’est  le  texte  pur  des  droits  de 
l’homme  énoncés  par  l’assemblée  nationale  elle- 
même  ; 

Considérant  : que  l’intérêt  général  de  l’état , la 
liberté  publique , l’indépendance  morale  , les  pro- 
grès de  l’agriculture,  les  avantages  de  la  popula- 
tion et  le  bonheur  de  la  rardtitude  exigent  la  suj)- 
pression  absQiue  du  dQ^tahie  congéable,  connu® 
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l’iiitérêt  des  seigneurs  et  le  droit  inviolable  de  la 
justice  exigent  un  remboursement  plus  que  de 
valeur  et  qui  ne  laisse  à ces  ci-devant  seigneurs 
ou  fonciers  absolument  aucun  pretexte  de  lezion  j 
même  pour  les  droits  accidentels  de  quelque  es- 
pèce qu’ils  soient 5 . 

Considérant  : que  le  cas  dont  il  s agit  est  inE- 
ïiiment  favorable  , même  contre  1 exception  du 
simple  propriétaire,  puisque  ce  n est  évidemment 
qu’une  demie  servitude  generale  en  Basse-Breta- 
gne et  ses  funestes  conséquences  qu’il  s agit  de 
détiuire  5 

Considérant  d’ailleurs  que  , dans  1 état  actuel 
même , les  traités  à domaine  congeable  ne  sonü 
l'éellement  point  des  conventions  libres  de  la  part 
des  colons  ou  domaniers , puisqu’ils  sont  détermi- 
nés par  deux  sortes  de  coactions , la  loi  générale 
de  l’usement  et  la  loi  plus  impérieuse  encore  da 
la  nécessité; 

Considérant  au  surplus  que,  la'tenure  à do- 
maine congéable  dégagée  même  de  toute  appa- 
rence féodale,  prise  comme  un  contrat  volon- 
taire, envisagée  comme  une  convention  libre, 
comme  un  simple  réméré  perpétuel  au  profit 
du  foncier  , serait  l’adoption  la  plus  impolitique 
pour  la  France  et  la  plus  contraire  aux  principes 
de  la  révolution  qui  vient  de  rompre  ses  draines  - 
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^u6  Cêtt©  soitô  dô  contrât  mot  lo  projpnctâiro  sit~ 
perfîciel  dans  la  plus  entière  et  la  plus  funeste 
dépendance  morale  du  propriétaire-foncier  de- 
venu par-là  dépositaire  de  sa  fortune , à la  dif- 
férence du  simple  fermier  qui  jouit  au  courant. 

Considérant  : que  cette  sorte  de  contrat  finirait 
par  ruiner  l’agricuiture,  en  dépouillant  les  culti- 
vateurs de  l’attachement  à une  propriété  incom- 
mutable  j en  arrêtant  la  division  des  terres  , la 
multiplication  des  propriétés,  la  population  ; qu’il 
ferait  passer,  en  peu,  toutes  les  propriétés  dans 
la  main  des  riches  et  laisserait  la  multitude  sans 
asyle  fixe  et  permanent , qu’il  entretiendrait  tou- 
jours l’essence  morale  de  la  féodalité,  et  que  tôt- 
ou-îard  il  en  ramènerait  les  plus  odieux  abus  , lors 
même  que  leurs  noms  seraient  oubliés. 

Considérant  : que  ce  contrat  vicieux  qui  traî- 
nera partout  la  flétrissure  de  son  origine,  porte- 
rait également  dans  Fordre  économique  et  dans 
l’ordre  politique  la  funeste  et  Contagieuse  em- 
preinte de  son  institution  usurière  et  barbare  et 
q^u  un  gouvernement  philosophique  et  ami  de  la 
liberté  ne  saurait  le  bannir  avec  une  trop  rigou- 
reuse inquiétude  5 

Considérant.*  que  la  demande  renouveîlée,  pour 
la  troisième  fois  aujourd’hui,  par  le  département 
du  Morbihan  n est  que  la  pétition  universelle , le 
tVœu  général  exprimé  par  les  représentans  des  deux 
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provinces  de  Bretagne  et  d Anjou  , reunis  a Pon- 

tivy,  le  i5  février  dernier; 

Considérant  : qu’il  est  dans  les  principes  de  ras- 
semblée nationale  de  faire  jouir  toute  la  France 
de  la  suppression  delà  féodalité;  qti il  ne  serait 
ni  de  sa  dignité  , ni  de  sa  sagesse  de  s occuper  à 
chercher  un  moyen  conciliatoire  , lequel , en  légi- 
timant une  des  plus  horribles  institutions  de  la  feo' 
dalité , priverait  un  million  de  Français  des  avan- 
tages de  sa  suppression,  précisément  parce  qu  ils 
ne  sont  point  encore  descendus  jusqu  à cette  sim- 
ple féodalité  ; mais  qu’il  est  au  contraire  de  la  gran- 
deur et  de  la  justice  de  l’assemblee  régénérante , 
de  délivrer  ces  malheureux  de  là  sémi-servitude 
sous  laquelle  ils  gémissent  encore,  pour  les  con 
duire  à la  féodalité  dabord  et , délà , les  faire  passer 
à la  liberté , comme  il  a été  fait  dans  le  domaine 
national  de  Rhuis,  il  y a i5o  ans. 

Considérant  : que  l’état  d’inculture  oh  est  en- 
core actuellement  toute  la  Basse-Bretagne,  qim 
la  grossièreté,  la  misère,  l’ignorance  et  l’abrutis- 
sement du  peuple  de  ses  campagnes  déposent  seuls 
plus  que  tous  les  raisonnemens  possibles  contre 
ce  genre  de  détention  agraire  qui  s’y  maintient  de 
puis  tant  de  siècles , uniquement  par  l’industrieuse 
barbarie  qu’ont  eu  les  premiers  seigneurs  de  ces 
contrées  , de  le  faire  reposer  sur  des  apparences 
coiiventionnelles  et  légales  ; /^  / 
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Consi.Mrant  tout  ce  ,Tue  dessus , l’assemblée  na; 

ïioiiâlc  docrcti^  C6  suit  * 

\ 

Article  premier. 

Toute  détention  territoriale  agraire  ayant  la 
nature  de  domaine  congéable  ou  réméré  perpé- 
tuel an  profit  du  foncier  , sous  quelque  dénon- 
ciation quelle  se  présente,  est  déclarée  illicite 
comme  manifestement  contraire  aux  principes  de 
l’organisation  nouvelle  et  destructive  de  la  liberté 
française. 

Art.  il 

A compter  de  la  publication  du  présent,  tout 
nouveau  contrat  de  cette  nature  sera  nul  et  sans 
faculté  obligatoire  contre  aucune  des  parties  con- 
tractantes. 

A R T.  I I L 

Tout  officier  public  qui  recevrait  à l’avenir  des 
soumissions  de  cette  nature  et  rapporterait , auto- 
riserait ou  confirmeraitde  pareils  contrats  , soit  en 
jugement , soit  de  toute  autre  maniéré , sera  , pour 
la  première  fois  J -condamné  par  corps  en  une 
amande  de  cent  livres  au  profit  du  dénonciateur, 
pour  la  seconde  fois  , au  triple  de  cette  amande 
aussi  par  corps  et  au  profit  du  dénonciateur  et 
pour  la  troisième  fois  j destitué  pour  toujours  do 
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son  office  comme  forfaiteur  et  violatenr  dn  droit 
le  plus  précieux  aux  Français,  la  liberté. 

A R T.  I V. 

Tout  le  régime  de  cette  nature  pratiqué  ac- 
tuellement dans  les  départemens  qui  formaient 
autrefois  la  Bretagne  et  connu  sous  le  nom  de 
régime  convenancier  , ou  à domaine  congeable  , 
est  et  demeure  absolument  aboli  sous  quelqu  u- 
sement  que  ce  soit  et  sous  quelque  forme  et  dé- 
nomination qu’il  se  présente. 

Art.  V. 

Les  décrets  sanctionnés  et  publiés  , concernant 
les  autres  droits  féodaux  et  rentes  foncières  du 
royaume  , sont  communs  à la  détention  semi- 
servile  dont  il  s’agit  en  ce  qui  ne  s y trouvera 
point  contraire  aux  dispositions  des  articles  sui- 

yans.  ' 

A R T.  V I. 

Du  jour  de  la  publication  des  prédites  , toute 
mutation  convenanciere  , déshérence  , partage 
inégal , ou  autre  usage  convenancier  quelconque  , 
cessant  dans  la  ci-devant  Bretagne,  les  tennes  y 
seront  possédées , par  les  domaniers  détenteurs 
actuels,  comme  tout  autre  tennement  ci-devant 
simplement  féodal  et  divisibles  entre  eux  comme 
toute  autre  propriété. 
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Art.  vil 

Ces  propriétés  et  les  colons  ou  domamers  ; 
meme  les  seigneurs  fonciers , seront  provisoire- 
ment  et  en  attendant  le  nouveau  code  national , 
régis  par  la  coutume  générale  de  la  province  de 

retagne  et  autre  droit  commun  du  royaume. 

A R T.  V I I I. 

Tout  procès  sur  cette  matière,  actuellement 
existant  entre  le  seigneur  foncier  et  le  domanier , 
et  toute  instance  de  congémens  sont  éteints 
quant^  au  fond  , sauf  aux  parties  à faire  juger  en 
ce  qui  concerne  les  frais  faits  jusqu’à  la  publica» 
tion  des  présentés  seulement. 

Art.  IX. 

^ Toutes  les  rentes  convenancieres , les  bois  fon- 
ciers ou  de  décoration , les  nouveautés  et  tous  les 
profits  convenanciers  quelconques  accidentels  ou 
naturels  , ordinaires  ou  extraordinaires , sont  dé- 

claies  remboursables  comme  droits  supra-féo- 
daux. 

Art.  X. 

Il  ne  sera  rien  changé  aux  taux  ni  à l’espece 
des  anciennes  rentes  convenancieres  ou  presta- 
tions annuelles,  mais  tous  les  autres  profits  cou- 
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Venanciers  et  droits  utiles  quelconques  seront 
évalués  et  appréciés» 

Art.  XI. 

Ces  profits  convenanciers  et  droits  utiles  va- 
riant selon  les  différeiis  usemens  , les  differens 
locaux  , il  en  sera  fait  dans  chaque  usement  une 
évaluation  et  appréciation  locale  qui  puisse  etre 
telle  que  les  seigneurs  ou  proprietaires  fonciers 
ne  puissent  en  aucun  lieu  souffrir  aucune  lésion, 

A R T.  X I I. 

Cette  évaluation  sera  divisée  et  repartie  en 
prestation  annuelles  , lesquelles  accroîtront  d au* 
tant  les  rentes  ou  ];^estations  anciennes  jusqu  au 
moment  du  remboursement. 

A R T.  X I I I. 

Ces  prestations , anciennes  et  nouvelles , devien- 
dront dès-lors  soumises  aux  décrets  déjà  rendus 
pour  la  suppression  du  simple  régime  féodal  et  le 
remboursement  en  sera  fait  au  meme  taux  que 
celui  des  rentes  ci-devant  simplement  féodales 
déjà  déclarés  rachetables. 

Art.  XIV. 

L’évaluation  dont  il  vient  d’être  parle  et  la 
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répartition  en  prestation  annuelles  seront  faites 
en  grains  comme  étant  le  mode  le  plus  avantageux 
au  seigneur  , puisque  le  prix  de  cette  denrée  sui- 
vant toujours  les  progressions  ascendantes  ou  des- 
cendantes du  numéraire  , le  seigneur  ou  proprié- 
taire foncier  qui  ne  serait  point  remboursé  , se 
trouvera  dans  tous  les  tems  jouir  de  la  même 
aisance , et  n éprouvera  par  conséquent  aucune 
lésion  réelle. 

Art.  X V. 

« 

Dans  la  division  inévitable  des  tennes  les  dé-' 
tenteurs  demeureront  solidaires  de  la  totalité  de 
la  rente,  avec  la  restriction  néanmoins  portée  dans 
l’article  Suivant. 

A R T.  X V I. 

Sans  cojatradiction  à l’article  précédent , mais 
pour  ne  pas  rendre  frustratoire  , dans  le  fait , le 
décret  qui  autorise  le  remboursement  des  rentes 
ou  prestations  annuelles  et  pour  faciliter  enfin 
la  libération  absolue  des  colons  ou  domaniers,^ 
sans  préjudicier  aux  intérêts  du  seigneur  foncier, 
le  colon  qui  voudra  se  libérer  seul  pourra  le  faire 
en  payant  au  Seigneur , en  sus  du  taux  du  rem- 
boursement , un  huitième  du  prix  de  ce  rembour- 
sement. 
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Art.  XVI  I. 

L’évaluation  et  appréciation  dont  il  vient  d'étre 
parlé  pour  fixer  les  prestations  nouvelles  seront 
faites  , sans  délais , par  les  directoires  de  départe- 
ment des  lieux  d’usemens  qui  nommeront  tel 
nombre  de  commissaires  qu’ils  jugeront  utile  pour 
prendre  les  renseignemens  locaux  et  faire  les 
évaluations  locales. 

Art.  X V I I L 

Dans  le  cas  où  un  usement  s’étendrait  sous  le 
ressort  de  plusieurs  départemens  ; les  directoires 
de  ces  différons  départemens  se  concerteront  en- 
tre eux  par  commissaires  pour  cette  évaluation, 

A R T.  X I X. 

Dans  tous  les  cas  l’évaluation  faite  par  un  on 
plusieurs  directoires  sera  envoyée  à l’assemblée 
nationale  pour  être  définitivement  arrêtée  par 
elle. 
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AUTORISATION 

Des  Députés  du  Morbihan. 

IN^oits  dspiitGs  ©xtrÉiordiiiciirGs  psr  I0  conseil 
général  du  département  du  Morbihan , vers  l’as- 
semblée nationale  , pour  solliciter  de  sa  bienfai- 
sance et  de  sa  justice  une  prompte  et  favorable 
decision  sur  la  demande  en  suppression  des  do  • 
niaines  congeables  faite  isolément  d’abord  par  une 
multitude  de  municipalités , faite  ensuite  collec- 
tivement par  1 assemblée  générale  des  municipa- 
lités de  Bretagne  et  d’Anjou  réunies  par  repré- 
sentans  en  la  ville  de  Pontivy  le  i5  février  der- 
niei  J déjà  reiteree  par  1 assemblée  électorale  pour 
la  formation  du  département  du  Morbihan  et 
pai’  le  corps  adminittratif  ensuite. 

Nous  approuvons  le  mémoire  rédigé  par M.  le 
Quinio  , présenté  au  conseil  général  du  Morbi- 
han et  portant  maintenant  pour  titre  Elixir  du 
léginie  féodal  et  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
dont  cette  assemblée  administrative  nous  a munis 
concernant  les  objets  de  notre  mission;  nous  au- 
torisons et  ratifions  toutes  les  mutations  , correc. 
tions  et  additions  faites  pat  l’auteur  à son  mé^ 
moire , dont  copie  est  demeurée  entre  les  mains 
du  conseil  général  , ordonnons  qu’il  soit  imprimé 
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aux  frais  de  notre  département , en  nombre  suf- 
fisant pour  qu  il  en  soit  servi  un  exemplaire  à 
chacun  de  MM  les  députés  membrs  de  l’assem- 
blée nationale , au  comité  féodal , au  comité  de 
constitution  et  autre  lieu  qui  paraîtra  utile,. 

A Paris  , ce  27  Novembre^  i790' 


Pasco  , recteur  de  Pluvigner  , et 
membre  du  conseil  général  de 
département  du  Morbihan. 

Ollier  , laboureur  de  Languidie 
et  membre  du  conseil  général 

O 

du  département  du  Morbihan. 

JLe  Quinio,  juge  du  tribunal  de 
district  de  Vannesir 
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OBSERVATIONS  INTÉRESSANTES. 


La  pétition  que  je  soutiens  aujourd’hui  , je  suis 
ou  le  premier , ou  l’un  des  premiers  qui  l’ait 
faite  ; il  y a de  cela  près  de  deux  ans  ; elle  est 
consigné©  dans  le  cahier  imprimé  des  doléances 
de  Rhuis , dont  j’étais  maire  alors  ; or  il  n’était 
qu’à  peine  question  de  supprimer  la  féodalité 
et  toute  la  municipalité  de  Rhuis  n’avait  pas  , plus 
que  moi,  de  l’intérêt  à la  suppression  du  domain© 
congéable,  puisqu’il  n’y  en  a point  dans  cette  isle, 
depuis  i5o  ans  ; mais  nous  sentions  tous  notre 
état  de  liberté  par  comparaison  avec  celui  de 
nos  voisins  ; nous  voyons  notre  pays,  quatre  fois 
plus  peuplé  qu’un  pareil  espace  sous  les  tenne- 
mens  à domaine  congéable;  malgré  cette  extrême 
population , nous  ne  voyons  point  de  mendians 
chez  nous  ; nous  ne  voyons  point  ces  inégalités 
de  fortune  si  frappantes  dans  les  pays  de  couve- 
nant  et  si  impolitiques;  nous  ne  voyons  point 
nos  terres  en  friche  parce  que  chacun  en  a peu 
et  qu’il  cultive  bien  ce  qu’il  a;  nous  ne  voyons 
point  enfin,  chez  nous,  les  mille  et  un  abus  du 
pays  de  domaine  congéable  et  l’ori  me  permet- 
tra, je  crois  , d’observer  cette  singularité  que  nous 
ayons  été  ou  les  premiers , ou  au  moins  des  pre- 


miers 


( ii3  ) 

ftiiers  à réclamer  contre  un  abus  (jui  ne  nous 
touchait  aucunement. 

Le  domaine  congéable  a toujours  eu  pour  moi 
une  forte  odeur  de  servitude , mais  je  ne  le  con- 
naissais alors  qu’à  moitié;  je  n’avais  ni  observé ^ 
ni  étudié  suffisamment  cette  matière  oubliée  de- 
puis cent  cinquante  ans  dans  notre  isle. 

Personne,  sans  doute,  ne  contestera  les  hor- 
reurs existantes  , très-usitées  , actuellement  en 
vigueur  plus  que  jamais , dans  1 usement  de  Ro- 
han (i). 

Là , le  fils  cadet  hérite  seul  de  la  tenue , à 
l’exclusion  de  ses  freres  et  sœurs  majeurs  ou  ma- 
riés quoique  mineurs  ; là , cette  ternie  retourne 
au  seieneur  à la  mort  de  ce  cadet , s’il  n’a  point 
(^’0];ifans  ; ses  freres  et  sœurs  n ont  que  le  droit  de 
jetter  de  l’eau  beuite  sur  sa  tombe;  la  le  doma- 
nier  propriétaire  de  la  tenue  , soit  que  comme 
cadet  il  en  ait  hérité  de  ses  pere  et  mere  > soit 
que  lui-même  l’ait  achettée  du  seigneur , ne  peut 
pas  la  vendre  s’il  n’a  point  d’enfans  , parce  qu’il 
priverait  le  seigneur  de  la  déshérence  ; là  etc.  etc. 

De  pareilles  horreurs  seraient  une  féodalité 
révoltante , une  servitude  , aux  yeux  de  l’homme 


( 1 ) Revoyez  et  méditez  bien  les  loiss 
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îe  moins  verse  dans  nos  lois  ; hé  bien  ! il  n’y  a 
cependant , entre  cet  usement  cruel  et  les  use- 
mens  les  plus  doux  , d’autre  différence  que  celle 
des  nuances  progressivement  descendantes  jus- 
qu’à la  simple  féodalité  exclusivement , comme 
entre  cet  usement  et  ceux  de  Motte  et  quevaise, 
il  n’y  a.  d’autre  différence  que  celle  des  nuances 
■progressivement  ascendantes  jusqu’à  la  servitude 
absolue , l’adscription  àîaglebe;  ce  sonttoujonrs 
les  mêmes  principes  5 c’est  le  même  régime  mo- 
difié , nuancé , attonné  différement. 

Dans  l’usement  le  plus,  doux  , tout  ainsi  que 
dans  rusement  de  Piohan , la  loi , l’usement  de 
fief  fait  toujours  présumer  toutes  les  possessions 
agraires  payant  rentes , la  loi , dis-je  , les  fait  pré- 
sumer toutes  tenues  à domaine  congéable. 

. Dans  fusement  de  Rohan  , comme  dans  fu- 
sement le  plus  doux  , la  prise  de  la  tenue  n’est 
qu’une  baillée  , un  réméré  perpétuel,  ce  que 
les  étrangers  imaginent  être  ferme  à cause  des 
mots  bail,  baillée. 

Dans  fusement  de  ohan-,  Rcomme  dans  les  au- 
tres usemens,  même  les  plus  doux  , l’acquisition 
de  la  tenue  , la  prise  de  la  baillée  n’est  pas  plus 
un  contrat  forcé  que  dans  les  autres  usemens; 
dont  tous  les  usemens  ce  contrat  à l’air  d’une 
^convection  libre  ; tous  les  usemens  à domaine 
congéable  ont  donc  absolument  la  même  nature, 
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cornniG  ils  ont  Ifi  meme  cause  j la  BarLane  clea 
siècles  d’ignorance  et  de  conquêtes  ; or  vous  con- 
venez sans  peine  que  lusement  de  Rohan  offre 
au  premier  aspect , non  pas  de  la  féodalité,  mais 
de  la  servitude  ; c’est  donc  partout  une  supra- 
féodalité  plus  ou  moins  nuancée  j elle  doit  donç 
être  détruite  , et  les  droits  utiles  doivent  être  dé- 
clarés rachetables.  D’ailleurs  j ai  prouvé  que  le 
contrat  n’est  pas  réellement  une  convention  libre 
mais  le  produit  inévitable  de  l’impérieuse  né- 
cessité. 

Voilà  comme  j’apperçois  ; il  est  possible  que  je 
voie  mal,  j’en  conviens 5 je  puis  me  tiomper^ 
comme  il  est  possible  que  je  me  trompe  en  croyant 
que  Mesmer  était  un  frippon  charlatan , Maho- 
met un  ambitieux  fanatique  , Louis  XIV  un  des- 
pote et  Charles  XII  un  brigand  ; je  puis  me  trom- 
per en  croyant  tout  cela,  mais  j’en  suis  tellement 
persuadé  qu’il  n’est  que  deux  moyens  pour  me 
déterminer  à croire  le  contraire  ; ou  de  me  dé- 
montrer d’une  maniéré  géométrique  la  fausseté 
de  mon  opinion,  ou  d’exiger  de  moi  la  samtâ 
'confiance  que  je  dois  aux  miracles» 

Voici  encore  une  de  mes  visions  ; je  dis  que 
l’intérêt  des  opposans  est  mal  entendu  et  c est 
de  la  plus  exacte  vérité , puisque  mon  projet  de 
décret  les  fait  réellement  plus  riches  et  clonno 
plus  de  solidité  4 leur  fortune. 
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ïls  seront  ^lus  riches  , puisque  tous  leurs  droits 
utiles,  sans  exception,  seront  estimés  et  répartis 
en  rentes  annuelles  qui  accroîtront  d’autant  leurs 
rentes  anciennes. 

Leurfoi^-tune  sera,  plus  assurée , puisqu’elle  sera 
toute  en  rentes  , que  parconséquent  ils  ne  seront 
pas  maîtres  de  la  dissiper,  inconvénient  insépa- 
rable d’un  attouchement  accidentel  en  eros. 

\ O 

Que  gagnera  donc  le  propriétaire  superficiel , 

le  domanier  ? Ce  qu’il  gagnera  1 la  permanence 
et  la  liberté  , deux  biens  inappréciables  pour  lui 
et  pour  1 état.  Que  perdra  le  seigneur  ou  proprié- 
taire foncier  ? Rien , la  dominité  seulement;  il  ga- 
gnera en  aisance  reelle,  ce  n’est  point  un  para- 
doxe. Le  colon  ne  sera  point  renchéri  de  neuf 
ans  en  neuf  ans;  il  saura  dès  le  premier  moment 
ce  qu’il  devra  payer  dans  dix  siècles , et  le  foncier 
sera  toujours  également  riche,  puisque  ses  rentes 
seront  en  grains. 

Me  rebatteriez-vous  encore  la  tête  du  mot  pro- 
priété, sans  comprendre  la  cause  ? Le  seigneur 
et  le  vassal  ont  également  chacun  leur  propriété  ; 
les  seigneurs  auront  beau  dire , c’est  une  ferme , 
parce  quon  emploie  les  mots  ferme,  bail,  bail- 
lée, etc.,  assurément  aucun  juriste  ne  le  verra 
de  meme  ; il  n en  est  pas  un  qui  refuse  au  doma- 
nier  une  propriété  et  c’est  à coup  sûr  la  plus 
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valante;  la  différence  est  que  la  propriété  du  seî-: 
gneur  est  incommutable  , et  que  celle  du  vassal  est 
perpétuellenieiit  remerative  par  le  seigneur;  mais 
pourquoi  l’est -elle  ainsi  ? 

Pourquoi  ? Parce  que  la  domination  féodale  a 
seule  empêché  que  cela  ne  fut  autrement  ; parce 
que  les  premiers  tyrans  de  la  province,  en  allé- 
geant les  fers  qu’ils  avaient  donne  à leurs  escla- 
ves , les  trempèrent  dans  une  mixture  insidieuse 
qui  leur  donna  une  qualité  plus  solide , une  con- 
sistence  plus  ferme  et  qui , sous  l’égide  des  lois 
même  et  sous  des  apparences  conventionnelles, 
les  rendit  inattaquables  à la  lime  du  tems,  et 
aux  tourmens  de  l esclave. 

Pépondez  - moi,  Français;  vous  qui  venez  do 
supprimer  la  féodalité  dans  tout  votre  empire  , 
comment  eussiez-vous  fait  il  y a mille  ans , si 
vous  aviez  eû  le  même  projet,  dans  les  tems  ou 
la  servitude  réelle,  où  l’adscription  à la  glebe 
était  presque  générale , où  les  colons  n’avaient  rien 

à eux  ? 

Vous  n’auriez  donc  pas  aussi  détruit  cette  hor. 
reur , de  crainte  d’attaquer  la  propriété  du  sei- 
gneur î je  ne  sais  pas  comment  vous  eussiez  fait, 
mais  moi  j’aurais  dit. 

Le  seigneur;  peu  importe  que  ce  soit  hier  ou 
le  jour  auparavant  J il  y a un  an  ou  un  siecle  ? 


le  seigneur  est  venu  en  conquérant,  en  brigant  • 
il  a imposé  la  loi  qu’il  a voulu;  il  jouit  depuis 
long-tems  , tant  - pis  , c’est  un  tort  de  plus;  mais 
cependant  à raison  de  la  longueur  de  l’abus  et 
encore  plus  à raison  de  la  tranquillité  publique  ? 
parce  qu’il  faut  dans  la  société  des  règles  qui  as- 
surent les  possessions,  et  qu’il  n’y  en  a point  de 
meilleure  que  la  longue  jouissance , M.  le  seigneur 
conservera  les  biens  qui  ne  sont  point  imaginai- 
res , sa  fortune;  mais  comme  il  importe  peu  pour 
lui  qu’il  ait  sa  fortune  d’une  manière  ou  d’une 
autre,  et  qu’il  importe  beaucoup  à la  multitude 
de  jouir  de  la  liberté , qu’il  importe  à l’état  de 
multiplièr  les  propriétàires , d'avoir  des  hommes 
et  non  pas  des  esclaves,  que  chaque  homme  est 
fait  pour  aider, son' semblable  et  non  pas  pour 
le  servir , que  la  société  a droit  de  rétablir  par  l’em- 
pire de  la  raison  et  de  la  loi  ce  qui  n’a  pu  être 
usurpé  que  par  la  force  des  armes,  j’aurais  dit; 
vous , M.  le  seigneur  tyran , vous  serez  aussi  riche 
que  vous  l’étiez,  vous  ne  perdrez  rien,  vous  ga- 
gnerez meme,  s’il  le  faut;  mais  tous  vos  esclaves 
ne  le  seront  plus;  vous  serez  leurs  créanciers  , 
^et  ce  seront  vos  débiteurs  de  rentes  foncières  im- 
posées sur  leur  tennement , sur  lequel  il  vous  sera, 
toujours  conservé  l’hypotèque  de  préférence. 

Certainement  il  n’y  avait  qu’un  de  ces  moyens; 
il  fallait , ou  conserver  la  servitude  absolue , oi* 
dépouiller  le  prétendu  propriétaire. 
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Hé  bien!  c’est  ce  qui  s’est  fait,  peu  importe 
à quelle  époque,  peu  importe  par  quel  accident ^ 
<;’est  ce  qui  s’est  fait  dans  toute  la  France  par  le 
convertissement  de  la  pleine  servitude  en  simple 
fé  dalité  et  c’est  ce  qui  reste  encore  à faire 
pour  la  Basse-Bretagne  , par  le  convertissement 
de  la  demie  servitude  de  domaine  congéable  en 
simple  féodalité,  comme  cela  a été  fait  à lilmis, 
il  y a i5o  ans. 

La  preuve  qne  la  demande  des  colons  de  Basse- 
Bretai^ne  n’est  nas  une  injustice,  c est  que  leur 
cause  agitée  depuis  long-tems  n’est  pas  encore  dé_ 
cidée;  qu’il  est  réservé  de  statuer  sur  cet  objet, 
que  le  comité  féodal  est  depuis  un  an  dans  lem_ 
barras  à cet  egard  j qu  il  en  est  serieusement  oc- 
cupé, que  cet  embarras  ne  tient  qu’à  la  complq 
cation  de  la  matière  qui  n’a  point  ete , dans  au. 
cun  mémoire  que  je  connaisse,  présentée  sous  le 
vrai  point  de  vue;  l’article  XXXV.  de  1 usement 
de  Cornouaille , le  plus  intéressant  de  toutes  les 
îoix  sur  cette  matière,  avait  échappe  à ceux  qui 
l’ont  traitée. 

Avant  de  finir , serait-il  indifferent  et  inutiie  de 
faire  observer  parmi  les  fieaux  convenanciers  la 
multitude  des  chicannes  auxquelles  il  donne  heu  ? 
Sans  entrer  dans  des  détails  qui  allarmeraient  tous 
es  êtres  sensibles , il  est  un  fait  notoire  et  cons- 
tant; c’est  que  les  jurisdictions  des  paysd  usement, 
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sont  dix  fois  plus  mouvantes  que  celles  delà  Hante 
Bretagne;  ceci  n’est  point  une  exagération;  et  je 
défie  qu’on  ose  soutenir  le  contraire. 

Outre  les  affaires  contentieuses  que  cet  odieux 
régime  enfante  par  milliers , l’expertise  ou  prisage 
est  ce  qu’il  y a de  plus  ruineux  pour  les  miséra- 
ples  colons;  trois  experts  sont  nommés  pour  faire 
le  prisage,  un  par  le  vendeur  ou  seigneur  fon, 
cier,  l’autre  par  l’acquéreur  ou  domanier,  le  troi- 
sième par  le  juge  ; si  le  domanier  , ( qui  paye  tou- 
jours tout,  parce  qu’il  achette  ),  veut  les  payer 
à la  journée  , ils  employent  des  semaines , des  mois 
entiers  et  rapportent  procès-verbal  du  nombre  de 
leurs  pas  sur  le  terrein  qu’ils  apprécient.  Au  con- 
traire, si  le  domanier  veut  traiter  à forfait,  c’est  l’af- 
faire d’un  ou  deux  jours , il  est  vrai,  mais  alors  ils 
volent  en  gros  ce  que  de  l’autre  manière  ils  auraient 
pillé  en  détail  et  il  n’est  point  extraordinaire  de 
les  voir  gagner,  dans  le  cas  du  forfait,  chacun 
cent  - cinquante  livres  par  jour;  le  parlement 
de  Bretagne  a poursuivi  mille  fois  en  vain  cette 
horrible  manœuvre,  elle  existe  tout  aussi  com- 
plettement  que  jamais  et  ne  saurait  être  réfor- 
mée que  par  l’abolition  de  la  cause. 

Je  ne  parlerai  point  de  l’impossibilité  actuelle 

de  vendre  les  biens  nationaux  situés  en  pays  n’u- 
sement , ou  de  la  nécessité  de  les  donner  à vil 
prix;  je  conviens  que  cette  considération  et  les 


? 1^1  î 

précédentes  sont  des  accidens , mais  ce  sont  de 
ces  accidens  qui  ruinent  et  les  particuliers  et  l’état  ; 
ce  sont  de  ces  accidens  d’une  telle  importance, 
qu’ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  se  présenter  au 
législateur  sans  lui  faire  éprouver  une  forte  com- 
motion et  de  vives  alarmes  et  lui  faire  sentir  la 
nécessité  de  la  réforme. 

Au  reste , j’y  consens  ; ne  nous  attachons  pas 
à des  misères  ; je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voir  les  choses  en  grand , et  je  ne  me  plains  jamais 
que  de  ce  que  les  trois  quarts  des  hommes  voyenC 
«n  petit  ; élevons-nous  donc , lecteur , au-dessus  de 
la  sphère  commune  ; si  mon  intelligence  s’arrête , 
mon  cœur  sera  toujours  avec  vous;  voyez  des 
milliers  de  malheureux,  tendez-leur  la  main,  ou- 
vrezl-eur  les  bras , songez  que  depuis  deux  mille  ans 
ils  souffrent  et  que  depuis  deux  mille  ans  la  féo- 
dalité les  écrase. 


LE  QUINIOj 

Pour  approbation  ; les  députés  extraordinaires 
du  Morbihan  ; Pasco  , Ollier  , Le  Quinio. 


J? U vendredi  3 décembre  1790. 

Encore  une  objection  ! elle  me  fut  faite  hier 
ayi  soir  ; après  notre  réception  à la  barre  et  nota  ® 
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admission  dans  l’assemblée;  elle  me  fut  faite  dans 
la  salle  même  de  l’assemblée  ; elle  me  fut  faite 
enfin  par  un  membre  de  l’assemblée,  un  des 
premiers  héros  du  patriotisme;  il  y mettait  la  plus 
grande  bonne-foi , mais  il  n’est  pas  juriste. 

« Le  bail  à domain©  congéable  est  comme  un 
il  bail  emphytéotique , il  n’y  a donc  aussi  qu’à 
» rompre  le  bail  emphytéotique  et  donner  la 
» propriété  absolue  au  preneur , le  bail  à domaine 
5)  congéable  n’est  qu’une  ferme  etc.  ». 

Une  derniere  fois  le  domaine  congéable  n’est 
point  une  ferme , un  bail  à ferme;  il  n’a  rien  de 
sa  nature , il  n en  a que  l’habit  grossier  et  le  faux 
nom  , cela  est  prouvé  plus  haut  ; une  derniere 
fois , le  bail  ou  la  baillee  à domaine  congéable 
n’est  pas  un  contrat  libre  ; c’est  une  convention 
forcée. 

Le  domaine  congéable  est  la  loi  de  fusement; 
tous  les  biens  agraires  sont  censés  être  tenus  de 
cette  maniéré  ; voilà  la  féôdalité , la  loi  de  la 
force. 

Pour  posséder  d’une  autre  maniéré , il  faut  au 
colon  un  titre  particulier  contraire  à la  loi  de 
lusement;  ce  titre  contrciire  a Ici  loi  deV iisement ^ 
voilà  ce  qui  serait  un  contrat  libre  de  sa  part. 

Mais  comme  fusement  veut  que  les  biens  soient 
tenus  a domaine  congeable  et  qu’ils  y sont  réel- 
lement tenus , que  le  seigneur  ne  vend  point  au- 
trement, que  le  colon  ne  peut  point  acquérir 
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autrement , que  la  nécessité  le  contraint  d’acqué- 
rir de  cette  maniéré;  je  dis  que  c’est  un  contrat 
forcé  dans  tous  les  sens , une  convention  dater- 
I minée  par  la  loi  de  la  nécessité  toute  aussi  im- 
‘ périeuse  que  celle  de  la  force , une  convention 

f qui  n’est  pas  plus  libre  que  dans  le  reste  de  la 
France,  il  n’était  libre  il  y a deux  ans  d’acheter 
une  terre  qui  ne  fut  point  assujettie  à ^ simple 
féodalité.  ' ■ ^ 

Le  bail  emphytéotique  , fut-il  comme  on  le  dit 
être  en  Irlande , de  neuf  cent  quatre-vingt  dix-neuf 
ans,  ne  ressemble  donc  point  au  domaine "coii- 
géable. 

Pour  que  cela  fut,  il  faudrait  i®.  que  la  Joi  dtt 
pays  dit  ; 33  il  n’y  aura  point  d’autre  tennement 
» que  des  baux  emphytéotiques  ; tous  les  côlons 
» seront  censés  posséder  leurs  terres  à bail  em- 
» phitéoque  et  soumis  à mille  autres  droits _féo- 
33  daux  qui  prouvent  que  le  seigneur  leur  a 
33  originairement  imposé  la  loi  de  force  ; pour 
33  posséder  autrement  il  faudra  que  le  colon  ait 
33  un  titre  particulier  au  contraire,  car  le  seigneur 
33  n’a  besoin  que'  de  la  loi  de  l’tisement',  c’est-à- 
33  dire,  sa  volonté  première  qui  régit  toute  l’.éten- 
33  due  de  sa  seigneurie  3>.  _ 

De  plus  encore,  il  faudrait  que  le  colon  fut 
fondé  à se  dire , «je  n’ai  meme  pas  de  moyen  de 
me  procurer  ce  titre  contiwe  à la  yolonté  du 


f 


I 


( 124  ) 

premier  seigneur  , à la  loi  de  Tusement , parce 
que  les  biens  ne  se  \»eiident  point  dune  autre 
maniéré  ; il  faut  donc , ou  que  je  prenne  à bail 
emphytéotique  , ou  que  j’aille  aux  antipodes  achet- 
ter  du  bien  d^une  autre  maniéré  ». 

Si  ce  sont  là  les  lois  du  bail  emphytéotique  dans 
l’Irlande  ou  ailleurs , dansiqüelque  coin  de  la  terr© 
que  ce  soit;  il  y a identité  parfaite  avec  la  tenure 
à domaine  congéable  et  je  dis  c’est, féodalité, 
c’est  loi  de  force;  qu’elle  soit  sabrée  sans  indul- 
gence , mais  cependant  sans  perte  réelle  pour  la 
seigneur;  jusqu’ici  y moi  j’ai  cru  que  le  bail  em- 
phytéotique , en  aucun  pays , n’était  prescrit  par 
aucune  loi , présumé  par  aucune  loi  et  que  le 
faisait  qui  voulait.  " ’ 

Adieu,  Messieurs,  les  obj'ecteurs,  adieu; souf- 
frez que  je  vive  en  paix: , ou  répondez-moi  par 
écrit,  mais  dans  la  société  laissez- moi  jouir,  par* 
Ions  d’autre  chose  ; adieu. 

LEQUINIO, 

Pour  approbation;  les  députés  extraordinaires 
du  Morbihan  ; Pasco  , Ollier,  Le  Quinio. 

Ecole  politique  des  Laboureurs  ; ouvrage  qui 
donne  aux  citoyens  les  moins  instruits  un  récit 
fidèle  des  causes , des  è^^énemens  et  des  avantage^ 
4e  Itt  révolution  fraîtçaise. 


